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S Y L V A I N  L A R O C Q U E

L e Fonds de solidarité FTQ, qui a connu une
bonne fin d’année 2012, espère que le re-

dressement de l’économie américaine donnera
un coup de pouce aux entreprises québécoises
en 2013.

Au cours de la période de six mois qui a pris fin
le 30 novembre, le Fonds a enregistré un bénéfice
net de 198 millions, produisant un rendement de
2,3 %. Pendant le semestre correspondant de
2011, le rendement avait été d’à peine 0,2%. Le
prix de l’action du Fonds s’établit désormais à un
nouveau sommet historique de 27,20$, en hausse
de 61 ¢ par rapport à juillet. Le président de la Fé-
dération des travailleurs du Québec, Michel Arse-
nault, qui préside aussi le conseil d’administration
du Fonds, a souligné dans un communiqué qu’il
s’agissait de la huitième augmentation consécu-
tive de la valeur de l’action.

Les investissements réalisés dans des entre-
prises québécoises non cotées en Bourse ont
produit un rendement de 3,6 % (selon les cal-
culs des évaluateurs indépendants). Par contre,
les placements effectués dans des entreprises
cotées ont vu leur valeur diminuer de 1,2 %.
C’est tout de même mieux que l’indice BMO
des petites capitalisations, qui a reculé de 1,5 %
pendant la même période. Dans le portefeuille
que le Fonds est autorisé à investir ailleurs que
dans les PME québécoises (40% de son actif to-
tal), les titres à revenu fixe (obligations) ont en-
registré un rendement de 1,9% alors que les ac-
tions de grandes sociétés cotées en Bourse se
sont appréciées de 5,7%.

« Il est normal qu’en situation où les indices
boursiers vont bien, le Fonds réussit un peu
moins bien, mais nous sommes satisfaits de notre
performance », a déclaré vendredi le p.-d.g. du
Fonds, Yvon Bolduc, au cours d’un entretien té-
léphonique. « Je pense que nos actionnaires vont
être contents. »

Entrepreneurs prudents
M. Bolduc a déclaré que la reprise du secteur

immobilier américain pourrait se traduire par
une hausse de la demande pour les entreprises
québécoises des domaines du bois d’œuvre et
de la fabrication. Entre-temps, le Fonds tente
d’encourager les dirigeants à investir pour amé-
liorer la productivité de leurs entreprises.
« Soyons honnêtes, il y a beaucoup de prudence
chez les entrepreneurs », a noté Yvon Bolduc.
«On est là pour les aider à financer ces investis-
sements-là, mais on ne peut pas prendre les déci-
sions à leur place», a-t-il ajouté.

Depuis qu’il a mis fin à ses placements
controversés dans les entreprises du magnat
de la construction Tony Accurso, en 2011, le
Fonds n’a réalisé qu’un seul nouvel investisse-
ment dans ce secteur : 7 millions dans
Constructions Bricon (Saint-Bruno-de-Montar-
ville). « Il n’y a pas eu d’entreprises dans les-
quelles le Fonds a investi qui ont jusqu’à présent
comparu» devant la commission Charbonneau,
a indiqué M. Bolduc.

Pour ce qui est de l’investissement du Fonds
dans l’entreprise à qui appartient le club de
hockey Canadien, M. Bolduc s’en dit toujours
satisfait, et ce, malgré l’impact négatif du
lockout décrété par la LNH.

À la fin novembre, l’actif net du Fonds, qui
célébrera en 2013 son 30e anniversaire, attei-
gnait 8,8 milliards.
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Le Fonds
de solidarité
améliore son
rendement
Le prix de l’action
atteint un nouveau
sommet, à 27,20 $
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Barack Obama discutant avec des travailleurs lors de la dernière campagne électorale. Parmi les
défis qui attendent le président réélu, celui de l’emploi est sans doute celui qui préoccupe le plus
ses administrés.

G É R A R D  B É R U B É

P lutôt stable au Québec mais particulière-
ment vigoureuse au Canada, la création

d’emplois en décembre a ramené le taux de chô-
mage canadien à son niveau le plus bas en qua-
tre ans. Les plus récentes données présentent
une image plutôt bigarrée du marché du travail
en 2012, avec un Québec surpassant les attentes
mais un Ontario encaissant le coup de sa trop
grande proximité avec l’économie américaine.

Les données de Statistique Canada font res-
sortir une création nette de 39 800 emplois en
décembre à l’échelle canadienne. Cette qua-
trième augmentation en cinq mois fait passer
le taux de chômage de 7,2 à 7,1 % entre novem-
bre et décembre, pour le ramener à son niveau
le plus bas depuis décembre 2008. Par pro-
vinces, l’emploi a augmenté de 32 900 en Onta-
rio, qui a vu son taux de chômage se maintenir

à 7,9 % en raison d’un ac-
croissement de la popula-
tion active. Au Québec,
l’emploi a crû pour un cin-
quième mois consécutif,
mais à un r ythme plus fai-
ble, de 5800 en décembre.
Le taux de chômage a tout
de même diminué de 0,3
point de pourcentage, à
7,3 %, ce retour au taux
ayant prévalu en juillet 2011,
traduisant le fait qu’il y avait
moins de personnes ayant

cherché du travail le mois dernier.
Les statistiques de décembre viennent clore

une année plutôt contrastée sur le marché du
travail à l’échelle canadienne. Ainsi, sur 12
mois, l ’emploi a progressé de 1,8 % ou de
311900 au Canada en 2012, une hausse entière-
ment attribuable au travail à temps plein. Au
cours de la période, le nombre d’heures travail-
lées a augmenté de 1,6 %, a noté l’agence fédé-
rale de statistique. Toujours de décembre à dé-
cembre, l’emploi a progressé de 1,5 %, soit de
100300, en Ontario et de 3,5%, soit 138000 em-
plois, au Québec.

Moyennes mensuelles
Les données sur l’emploi d’un mois à l’autre

se révèlent cependant particulièrement vola-
tiles. Joëlle Noreau, économiste principale au
Mouvement Desjardins, a notamment rappelé
qu’« il faut se remémorer que le Québec devait
rattraper une perte de 60000 emplois survenue
au troisième trimestre de 2011». Et que le qua-
trième trimestre de 2012 a été favorable au Ca-
nada, au Québec et en Ontario. La moyenne an-
nuelle offre ainsi un portrait plus précis. Sur
cette base, la création moyenne d’emplois en
2012 a été de 30 800 au Québec, en recul par
rapport à celle de 38 500 de 2011, mais supé-
rieure à la prévision du Mouvement Desjardins,
qui tablait sur une croissance moyenne de
25 000 emplois. Au Canada, elle a été de
201500, contre 265200 en 2011, l’Ontario ayant
pesé de tout son poids dans ce repli avec une
croissance moyenne de 52400 emplois en 2012,
contre 121300 l’année précédente.

L’Ontario a donc subi les ef fets de sa trop
grande dépendance à l’économie américaine,
dont l’activité a été atone l’an dernier, et des
restrictions budgétaires gouvernementales.

Le marché
de l’emploi au
Canada termine
2012 en force

M A R C  J O U R D I E R

à Washington

L’ emploi américain a connu en 2012 sa pro-
gression la plus forte en six ans, mais les

chif fres of ficiels publiés vendredi aux États-
Unis témoignent de l’immense défi que doit en-
core relever Washington pour ramener le chô-
mage à un niveau acceptable.

Le nombre des personnes employées dans le
pays (hors secteur agricole) a augmenté en
moyenne de 1,4 % en 2012, selon des données
publiées par le département du Travail. Il faut
remonter à 2006 pour trouver trace d’une aug-
mentation plus forte.

Les chiffres du ministère montrent néanmoins
que depuis six mois, après le coup de mou de la
croissance économique du printemps, le rythme
des créations d’emplois se stabilise et ne s’amé-
liore pas. Cela transparaît dans l’évolution du
taux de chômage officiel. Celui-ci est resté en
décembre à 7,8%, son niveau le plus bas en qua-

tre ans, mais il n’a plus baissé depuis le mois de
septembre et reste encore très loin de la zone de
5,2 à 6% qui correspond, selon la banque centrale
(Fed), au plein-emploi.

Pour Nigel Gault, économiste du cabinet IHS
Global Insight, l’amélioration du marché du travail
continue, mais n’est toujours que «graduelle». Ses
confrères de la maison de courtage Nomura esti-
ment pour leur part que l’«on reste loin de tenir
une amélioration substantielle». Le message de la
Maison-Blanche, lui, ne varie pas : l’économie
continue de se rétablir, mais «il reste fort à faire».

C’est évident au vu des derniers chiffres. Le
pays avait regagné officiellement fin décembre
64 % des quelque 11,8 millions d’emplois em-
portés par la dernière récession mais, selon les
données du ministère, près de 8 millions d’ac-
tifs restent contraints de travailler à temps par-
tiel faute de pouvoir trouver un emploi à plein-
temps comme ils le souhaiteraient.

Le défi de Barack Obama:
remettre les Américains au travail

S O P H I E  E S T I E N N E

à New York

L a télévision occupera encore une
place de choix au salon annuel de la
haute technologie à Las Vegas la se-
maine prochaine, qui devrait toute-
fois confirmer l’essor inexorable des

« autres écrans » : mobiles, téléphones intelli-
gents et tablettes.

Le secteur télévisé, qui connaît un regain
d’intérêt avec les rumeurs répétées de lance-
ment d’une iTV par Apple — toujours grand ab-
sent du salon International CES — ou d’un ser-
vice basé sur Internet par le fabricant de puces
Intel, devrait multiplier les présentations de té-
léviseurs toujours plus connectés, plus design
et de «ultra haute définition»

Leur premier fabricant mondial, le sud-co-
réen Samsung, entretient les attentes avec un
message sur son blogue où il promet « une
forme de télévision nouvelle et sans précédent »

avec une illustration nourrissant des spécula-
tions sur un potentiel écran transparent, ou
adoptant la forme d’un rectangle vertical plutôt
qu’horizontal comme c’est aujourd’hui la

norme. Le numéro deux LG Electronics, égale-
ment sud-coréen, exposera notamment ses
écrans de nouvelle génération dits organiques
électroluminescents (OLED ou OEL), dont les
précommandes ont été ouvertes cette semaine.
Il est le premier producteur au monde à attein-
dre la phase commerciale pour cette technolo-
gie plus économe que les cristaux liquides et
plasma actuels.

Mais le CES devrait surtout faire la part belle
à d’autres écrans, ceux des engins mobiles de
plus en plus populaires et à leurs accessoires,
notamment pour faciliter le chargement. « Les
tablettes et les téléphones intelligents vont faire
les titres », anticipe Allie Fried de l’association
d’électronique grand public CEA, qui organise
le salon. Ils sont aujourd’hui un vrai moteur de
croissance pour le secteur : la CEA table sur
des ventes de plus de 350 millions d’unités
cette année rien que pour les États-Unis.

SALON DE LA HAUTE TECHNOLOGIE DE LAS VEGAS

Les écrans, fixes ou mobiles, seront en vedette

AFP/LG ELECTRONICS

L’écran de nouvelle génération du sud-coréen
LG, qu’on dit organique électroluminescent.
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À 7,1 %,
le taux de
chômage est
à son plus bas
niveau depuis
décembre
2008

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Michel Arsenault et Yvon Bolduc, respectivement
président du conseil et p.-d.g. du Fonds de
solidarité de la FTQ
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S&P TSX 133 007 12 540,81 +70,37 0,6
S&P TX20 53 225 595,57 +6,34 1,1
S&P TX60 69 134 719,27 +3,90 0,5
S&P TX60 Cap. 69 134 795,37 +4,32 0,5
Cons. de base 2 095 247,17 +0,75 0,3
Cons. discrét. 4 409 97,50 +0,14 0,1
Énergie 35 584 253,69 +2,68 1,1
Finance 16 384 192,89 +0,96 0,5
Aurifère 39 004 294,55 +0,58 0,2
Santé 1 095 64,41 +0,36 0,6
Tech. de l’info 5 507 26,40 +0,36 1,4
Industrie 9 881 125,50 +0,68 0,5

Matériaux 43 314 323,47 + 1,68 0,5
Immobilier 3 702 235,95 + 2,35 1,0
Télécoms 1 968 111,91 + 0,02 0,0
Serv. collect. 2 153 226,65 + 0,18 0,1
Métaux/minerais 8 828 1 045,36 + 7,64 0,7

TSX Venture 75 505 1 228,22 + 2,05 0,2

CONSOMMATION DISCRÉTIONNAIRE ET DE BASE
Alim. Couche-Tard ATD.B 48,85 - 0,15 - 0,31 273 28,61 51,18
Astral Media ACM.A 46,88 0,21 0,45 191 34,26 49,29
Canadian Tire CTC.A 67,88 - 0,37 - 0,54 214 62,17 73,46
Cogeco CCA 38,00 0,24 0,64 43 34,45 54,28
Corus CJR.B 24,35 - 0,15 - 0,61 101 20,10 24,98
Jean Coutu PJC.A 14,54 0,04 0,28 113 12,15 15,84
Loblaw L 41,56 - 0,08 - 0,19 409 31,11 42,19
Magna MG 50,93 0,41 0,81 448 34,02 50,93
Metro MRU 63,09 0,44 0,70 355 49,60 64,00
Quebecor QBR.B 38,41 0,19 0,50 113 32,30 40,35
Rona RON 10,39 - 0,01 - 0,10 173 8,94 14,49
Saputo SAP 50,40 0,30 0,60 351 37,73 50,98
Shaw SJR.B 22,86 - 0,13 - 0,57 693 18,93 23,04
Shoppers Drug Mart SC 42,43 0,10 0,24 302 39,30 44,44
Tim Hortons THI 48,25 - 0,25 - 0,52 424 45,11 57,91

▲ Transat A.T. TRZ.B 6,05 0,15 2,54 52 2,79 7,74
▲ Yellow Media Y 6,37 0,27 4,43 192 5,40 10,00

ÉNERGIE
▼ Cameco CCO 19,36 - 0,38 - 1,93 1 184 16,50 26,43
▲ Canadian Natural CNQ 30,15 0,61 2,06 1 882 25,58 41,12
▲ Canadian Oil Sands COS 20,50 0,23 1,13 693 18,21 25,19

Enbridge ENB 43,16 0,14 0,33 989 35,39 43,40
▲ EnCana ECA 20,16 0,54 2,75 1 501 17,25 23,86
▲ Enerplus ERF 13,55 0,24 1,80 512 11,53 26,94

Nexen NXY 26,67 - 0,06 - 0,22 501 15,18 26,83
▲ Pengrowth Energy PGF 5,00 0,07 1,42 1 722 4,66 11,36
▲ Pétrolière Impériale IMO 43,05 0,62 1,46 617 39,77 49,26

Suncor Energy SU 33,58 0,15 0,45 1 519 26,97 37,28
▲ Talisman Energy TLM 11,89 0,23 1,97 2 094 9,72 14,69

TransCanada TRP 47,28 0,15 0,32 967 40,34 47,44

FINANCIÈRES
B. CIBC CM 81,16 0,36 0,45 766 69,13 82,61
B. de Montréal BMO 61,63 0,25 0,41 929 53,15 61,63
B. Laurentienne LB 44,09 - 0,02 - 0,05 39 40,66 48,24
B. Nationale NA 77,52 0,19 0,25 244 71,05 81,27
B. Royale RY 61,07 0,37 0,61 1 627 48,70 61,07
B. Scotia BNS 57,59 0,25 0,44 995 50,26 58,73
B. TD TD 82,80 0,43 0,52 1 241 75,70 85,85

▲ Brookfield Asset BAM.A 37,06 0,47 1,28 581 27,92 37,06
▲ Cominar Real CUF.UN 22,37 0,34 1,54 147 21,41 25,46

Corp. Fin. Power PWF 27,85 0,25 0,91 413 24,06 30,15
Fin. Manuvie MFC 14,02 0,08 0,57 6 868 10,18 14,07
Fin. Sun Life SLF 27,14 0,13 0,48 774 19,08 28,00

▲ Great-West Lifeco GWO 24,78 0,25 1,02 463 19,82 25,28
Industrielle All. IAG 31,73 0,29 0,92 94 20,55 32,91
Power Corporation POW 25,93 0,17 0,66 369 21,70 27,42
TMX X 51,00 0,00 0,00 23 41,25 53,01

INDUSTRIELLES
Air Canada AC.B 1,77 - 0,01 - 0,56 88 0,78 2,01
Bombardier BBD.B 3,87 0,03 0,78 4 540 2,97 4,93
CAE CAE 10,26 0,09 0,88 553 9,32 11,24

▲ Canadien Pacifique CP 106,08 1,09 1,04 528 67,99 106,08
Chemin de fer CN CNR 90,57 - 0,06 - 0,07 829 74,50 92,20
SNC-Lavalin SNC 40,88 0,04 0,10 333 34,36 55,95

▲ Transcontinental TCL.A 11,45 0,12 1,06 168 7,97 13,37
TransForce TFI 20,66 0,19 0,93 464 13,30 20,66

MATÉRIAUX
▲ Agrium AGU 102,67 1,75 1,73 203 71,62 107,50

Barrick Gold ABX 34,14 0,06 0,18 1 862 31,18 50,33
Goldcorp G 35,31 0,09 0,26 2 698 32,34 50,17
Kinross Gold K 9,26 - 0,06 - 0,64 2 972 7,15 13,33

▼ Mines Agnico-Eagle AEM 50,39 - 0,54 - 1,06 692 31,50 56,99
▲ Potash POT 41,03 0,54 1,33 945 37,02 47,94

Teck Resources TCK.B 37,28 0,35 0,95 1 652 26,02 44,00

SERVICES PUBLICS
Fortis FTS 34,51 - 0,07 - 0,20 299 31,70 34,98
TransAlta TA 15,46 0,06 0,39 292 13,96 21,51

TECHNOLOGIE
CGI GIB.A 23,04 0,11 0,48 1 370 17,88 27,00

▲ Research In Motion RIM 11,85 0,50 4,41 3 042 6,10 18,23

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BCE BCE 43,13 0,14 0,33 844 39,12 45,28
Bell Aliant BA 26,41 - 0,04 - 0,15 160 24,41 28,85
Rogers RCI.B 45,16 - 0,13 - 0,29 484 34,75 45,86
Telus T 65,19 0,11 0,17 204 55,19 65,96

FONDS NÉGOCIÉS EN BOURSE
iShares DEX XBB 31,16 - 0,02 - 0,06 289 30,78 31,86
iShares MSCI XEM 25,03 - 0,02 - 0,08 55 21,29 25,16
iShares MSCI EMU EZU 33,55 0,31 0,93 388 24,77 33,87
iShares S&P 500 XSP 16,70 0,09 0,54 441 14,40 16,84
iShares S&P/TSX XIC 19,80 0,12 0,61 45 17,71 20,47

Fin. Manuvie MFC 14,02 0,08 0,57 6 868 10,18 14,07
iShares S&P/TSX XIU 18,08 0,09 0,50 6 528 16,05 18,32
Crescent Point CPG 37,17 0,89 2,45 4 794 35,85 47,30
Research In Motion RIM 11,85 0,50 4,41 3 042 6,10 18,23
Kinross Gold K 9,26 - 0,06 - 0,64 2 972 7,15 13,33
Yamana Gold YRI 16,36 0,03 0,18 2 787 12,76 20,61
Goldcorp G 35,31 0,09 0,26 2 698 32,34 50,17
Talisman Energy TLM 11,89 0,23 1,97 2 094 9,72 14,69
Horizons BetaPro HNU 11,26 0,57 5,33 2 051 7,96 30,36
Whitecap Resources WCP 9,39 0,46 5,15 1 912 5,79 10,77

Response RBM 1,85 0,35 23,33 17 0,95 2,50
PowerShares DB DAD 13,80 1,69 13,96 0 12,11 20,61
Wilmington WCM.A 3,20 0,39 13,88 0 2,20 3,20
TDb Split XTD 3,43 0,38 12,46 14 2,82 5,44
Financial 15 Split FTN 5,60 0,59 11,78 41 3,69 6,57
Guyana Goldfields GUY 3,50 0,34 10,76 630 1,67 8,64
Legacy Oil + Gas LEG 7,73 0,69 9,80 1 770 4,80 12,98
Canadian Life LFE 2,45 0,20 8,89 30 1,94 4,37
TearLab TLB 4,85 0,35 7,78 3 1,10 4,85
Canacol Energy CNE 3,34 0,24 7,74 109 2,40 10,70

Anglo Pacific APY 4,01 - 0,49 - 10,89 2 3,51 6,40
Newcrest Mining NM 24,00 - 2,00 - 7,69 0 23,00 37,00
Horizons BetaPro HND 4,45 - 0,25 - 5,32 2 836 2,99 12,51
Madison Pacific MPC 2,76 - 0,14 - 4,83 0 2,71 4,74
Primero Mining P 6,08 - 0,30 - 4,70 397 2,28 7,89
lululemon LLL 70,88 - 3,38 - 4,55 262 48,90 80,08
PowerShares DB DAA 10,93 - 0,52 - 4,54 0 8,56 14,50
Horizons BetaPro HVU 4,23 - 0,20 - 4,51 1 030 4,23 181,90
Moneda Ltm Fi Un MLF.UN 9,57 - 0,43 - 4,30 6 9,40 10,94
Legumex Walker LWP 6,22 - 0,27 - 4,16 0 5,29 9,00

Dorel Industries DII.A 37,49 2,24 6,35 0 24,75 38,50
Ecopetrol S.A. ECP 61,14 2,08 3,52 0 47,00 65,00
Agrium AGU 102,67 1,75 1,73 203 71,62 107,50
PowerShares DB DAD 13,80 1,69 13,96 0 12,11 20,61
Morguard MRC 117,10 1,55 1,34 1 75,50 117,10
Paladin Labs PLB 44,10 1,32 3,09 11 36,76 51,89
Canadien Pacifique CP 106,08 1,09 1,04 528 67,99 106,08
Cogeco CGO 34,89 1,08 3,19 11 30,51 54,49
Economic EVT 58,44 0,95 1,65 0 51,50 60,00
Black Diamond BDI 21,17 0,93 4,59 215 17,80 23,79

E-L Financial ELF 440,01 - 8,99 - 2,00 1 345,00 455,00
lululemon LLL 70,88 - 3,38 - 4,55 262 48,90 80,08
Newcrest Mining NM 24,00 - 2,00 - 7,69 0 23,00 37,00
PowerShares DB DGU 50,05 - 0,93 - 1,82 0 45,22 61,09
Royal Gold RGL 78,26 - 0,92 - 1,16 4 57,01 98,81
Constellation CSU 118,90 - 0,89 - 0,74 10 80,55 124,74
Mainstreet Equity MEQ 32,78 - 0,88 - 2,61 2 21,76 34,26
Stella-Jones SJ 75,35 - 0,76 - 1,00 7 40,50 81,99
Allied Nevada Gold ANV 27,46 - 0,72 - 2,56 161 23,96 40,15
Central GoldTrust GTU.UN 61,60 - 0,70 - 1,12 2 57,83 68,12

93,09
+0,17 $US
+0,18% ▲

1648,10
- 25,60 $US
- 1,53% ▼

101,31
+0,1 ¢US

1$US = 98,71¢
▲

0,7745
- 0,0008 EURO

1 EURO = 1,2911$
▼

ROYAUME-UNI
1$ vaut 0,6301 livre

SUISSE
1$ vaut 0,936 franc

MEXIQUE
1$ vaut 12,9066 pesos

AUSTRALIE
1$ vaut 0,9663 dollar

CHINE
1$ vaut 6,3331 renminbis

HONG KONG
1$ vaut 7,8518 dollars

JAPON
1$ vaut 89,2857 yens

12 540,81 +70,37▲ +0,56%

13 435,21 +43,85▲ +0,33%

3 101,66 +1,09▲ +0,04%

1 466,47 +7,10▲ +0,49%

Euronext 100 (Europe) 696,88 + 2,04 0,3
CAC 40 (France) 3 730,02 + 8,85 0,2
DAX (Allemagne) 7 776,37 + 19,93 0,3
FTSE MIB (Italie) 16 959,78 + 49,95 0,3
MXSE (Mexique) 44 562,33 + 191,69 0,4
Bovespa (Brésil) 62 523,06 - 789,40 -1,2
Shanghai (Chine) 2 276,99 + 7,86 0,3
Hang Seng (Hong Kong) 23 331,09 - 67,51 -0,3
Nikkei 225 (Japon) 10 688,11 + 292,93 2,8
ASX ALL ORD (Australie) 4 742,86 - 18,55 -0,4
RTS (Russie) Fermé - -
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HIER À LA BOURSE: Les données sur l’emploi au
Canada et aux États-Unis ont fait progresser les
indices boursiers. Statistique Canada a fait état
de la création de 40 000 emplois le mois dernier,
bien plus que les 5000 prévus par les analystes.
Les marchés ont aussi profité de l’effet de l’en-
tente ayant permis d’éviter le mur budgétaire.

INDICE QUÉBEC IQ30        1441,98     +6,81    +0,47
INDICE QUÉBEC IQ120      1450,44     +8,47    +0,59

L’INDICE STRESS EST À LA BAISSE
Avec les Placements garantis liés aux marchés de Desjardins,  
vous bénéficiez d’une double possibilité de rendement  
en toute tranquillité d’esprit.

514 CAISSES               www.desjardins.com/PGLM

1 Le capital est toujours garanti à l’échéance. Certains placements offrent un rendement garanti. Le rendement variable pourrait être nul à l’échéance.

Babin
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100 %

Vous avez des droits
nous pouvons vous aider

514.861.0469 m
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Yves Ménard
Avocats inc.

Les taux d’intérêt en vigueur
Taux d’intérêt le 2 janvier 2013 dans les principales 
institutions financières au Canada (Taux fournis par les institutions)

                    Dépôt à terme          Prêt hypothécaire
                    30-59 jrs    1 an   3 ans   5 ans   |  6 mois    1 an   3 ans   5 ans

HSBC            0,80  1,20   1,40  1,90   |   4,45  3,60   4,45  5,24

Nationale       0,50   0,90   1,25   1,75   |   4,00   3,10  3,70  5,24

Laurentienne   0,50   0,90   1,25   1,75   |   4,40  3,09   3,70  5,24

Royale           0,65   1,35   1,80  2,05   |   4,00   3,00   3,65   5,24

Scotia           0,15  0,90   1,25   1,75   |   4,55   3,65   3,99   4,99

TD                 0,65   1,00   1,35   1,90   |   4,00   3,00  3,70  5,24

de Montréal   0,75  1,15  1,40  2,05   |   4,00   3,10  3,70  5,24

CIBC             0,50  0,90  1,25   1,75   |       —      —      —      —

Desjardins     0,50   0,90   1,25   1,75   |   4,40  3,09   3,70  5,24

Investors           —      —      —      —   |   4,00   3,10 3,70  5,24

La Capitale        —      —      —      —   |   4,25   3,29   3,70  5,24

Danielle Levitas, une analyste
du cabinet de recherche IDC,
évoque d’ailleurs « une relève
de la garde » dans le secteur.
« Le changement que nous
avons vu ces dernières années a
concerné les aspects mobiles de
la technologie, qui s’opposent
au divertissement à domicile.
Ceci continue à s’accélérer »,
juge-t-elle.

Signe révélateur de ce chan-
gement : c’est le patron d’un fa-
bricant de puces pour engins
mobiles, Qualcomm, qui tien-
dra cette année le discours
inaugural. Ce rôle était revenu
ces dernières années à Micro-
soft, mais le géant informa-
tique a réduit cette année à la
portion congrue sa présence
au CES, renonçant même à y
tenir un kiosque. Cette ab-
sence remarquée n’empê-
chera pas le salon de battre un
nouveau record en termes

d’espace réser vés, environ
174 000 mètres carrés contre
173 000 l’an dernier, selon les
organisateurs, qui tablent sur
un nombre de visiteurs simi-
laire à l’an dernier, autour de
156 000 personnes.

Parmi les quelque 3000 expo-
sants seront encore représen-
tés en force les représentants
de l’industrie automobile. Des
espaces spéciaux sont aussi
prévus pour les applications
dans le secteur de la forme et
de la santé, pour les technolo-
gies protectrices de l’environ-
nement, ou encore pour des
produits grand public allant des
appareils ménagers à la mode.

Le CES se tient of ficielle-
ment du mardi 8 au vendredi
11 janvier, mais des événe-
ments pour les médias sont
prévus à partir du dimanche 6.

Agence France-Presse

SUITE DE LA PAGE C 2

ÉCRANS

O akville, Ont. — Le gouver-
nement fédéral renou-

velle un programme d’aide de
250 millions pour cinq ans à
l’industrie automobile.

Le premier ministre, Ste-
phen Harper, en a fait l ’an-
nonce, vendredi, dans une
usine de la compagnie Ford à
Oakville, en Ontario.

Le Fonds d’innovation pour
le secteur de l’automobile
avait été établi en 2008. Il vise
à appuyer des travaux de re-
cherche et de développement
pour la mise au point de véhi-
cules innovateurs, plus écolo-
giques et à plus faible consom-
mation de carburant.

Pour y avoir droit, les entre-
prises doivent soumettre des
propositions d’investissement
du secteur privé au pays d’une
valeur de plus de 75 millions.

Jusqu’ici, le Fonds a versé
80 millions à Ford du Canada,
54,8 millions au fabricant de
pièces Linamar, 70,8 millions à
Toyota Canada ainsi que

21,7 millions à Magna Interna-
tional, un autre fabricant de
pièces.

Ce renouvellement du Fonds
intervient toutefois en pleine
controverse. À la fin du mois
dernier, General Motors du Ca-
nada a annoncé qu’en 2015, l’as-
semblage de la Chevrolet Ca-
maro serait transféré d’une
usine d’Oshawa, en Ontario, à
une autre de l’État du Michigan.

Les gouvernements fédéral
et de l’Ontario avaient contri-
bué 10,6 milliards pour le sau-
vetage de General Motors lors
de la récession de 2009, alors
que le constructeur procédait
à une restructuration sous la
protection des tribunaux.

Selon le premier ministre
Harper, « la relance du secteur
automobile dans ce pays est l’un
des plus grands succès écono-
miques et industriels du Ca-
nada au cours des cinq der-
nières années».

La Presse canadienne

Ottawa renouvelle
son aide à
l’industrie automobile



L E  D E V O I R ,  L E S  S A M E D I  5  E T  D I M A N C H E  6  J A N V I E R  2 0 1 3

ECONOMIE
C  3

L’Université de Moncton souscrit à l’exigence d’équité en matière d’emploi et 
encourage à postuler toute personne qualifiée, femme ou homme, y compris les 
autochtones, les personnes handicapées et les membres des minorités visibles. 
Conformément aux exigences relatives à l’immigration, ces concours s’adressent 
en priorité aux citoyennes et citoyens canadiens ainsi qu’aux personnes ayant 
obtenu le droit d’établissement au Canada.

Le Campus de Moncton sollicite des candidatures  aux postes 
à temps complet suivants :
PROFESSEURES OU PROFESSEURS 
1 poste en éducation (andragogie) – menant à la permanence d’emploi
Entrée en fonction : 1er juillet 2013 
Fermeture du concours : 31 janvier 2013

1 poste en chimie-physique ou en chimie inorganique – menant à la 
permanence d’emploi
Entrée en fonction : 1er juillet 2013 
Fermeture du concours : L’évaluation des dossiers débutera le 15 
mars 2013.  Cependant, les candidatures seront acceptées jusqu’à ce 
que le poste soit pourvu.

1 poste en pyschologie 
Temporaire, d’une durée d’un an
Entrée en fonction : 1er juillet 2013 
Fermeture du concours : Le 1er mars 2013

Pour une description détaillée de ces postes et pour postuler, 
consultez la section « Offres d’emploi » de notre site Internet, au 
www.umoncton.ca (au milieu et à l’extrême droite de la page 
d’accueil), sous l’onglet « Corps professoral – Professeures et 
professeurs ».

 
 
 

Milieu de vie privilégié au cœur de la ville de Québec, 
l’Université Laval est une grande université complète reconnue  
pour sa culture de l’excellence en enseignement et en recherche.

Valorisant la diversité, l’Université Laval invite toutes les personnes qualifiées à présenter 
leur candidature, en particulier les femmes, les membres de minorités visibles et 
ethniques, les autochtones et les personnes handicapées. La priorité sera toutefois 
accordée aux personnes ayant le statut de citoyen canadien ou de résident permanent. 

Professeure ou professeur

DESIGN DE PRODUITS
Faculté d’aménagement, d’architecture et des arts visuels, École de design

Poste régulier à temps plein
CLÔTURE DU CONCOURS : 1er février 2013, 16 h
ENTRÉE EN FONCTION : au plus tard le 3 juin 2013
INFORMATION : ulaval.ca/emplois

 

CARRIÈRES ET PROFESSIONS

M asterCard Canada en-
tend suivre l’exemple de

Visa et majorer à son tour les
frais de transaction pour les
petits commerçants cet été, a
indiqué vendredi la Fédération
canadienne de l’entreprise in-
dépendante (FCEI).

La société de cartes de crédit
prévoit hausser ces frais de 20%
à compter du 1er juillet, les fai-
sant passer de 6,4 à 7,7 points
de base, a précisé la FCEI.

Bien que la majoration des
frais prévue par MasterCard
soit légèrement moins impor-
tante que celle de Visa, la FCEI
est «vraiment déçue» de la déci-
sion de MasterCard, a affirmé
la vice-présidente des affaires
nationales de l’organisme, Co-
rinne Pohlmann, faisant valoir
que les petits commerçants fai-
saient toujours face à l’incerti-
tude économique.

Mme Pohlmann a également
jugé «particulièrement surpre-
nante » la hausse décidée par
MasterCard et Visa, compte
tenu du fait que le Tribunal de la
concurrence s’apprête à faire
connaître sa décision au sujet
d’un dossier impliquant les deux
géants des cartes de crédit.

« Malheureusement, la seule
concurrence entre V isa et
MasterCard est de voir qui
peut augmenter le plus les prix
imposés aux commerçants et
aux consommateurs, et propo-
ser les frais les plus élevés aux
banques canadiennes », a af-
firmé Mme Pohlmann.

Dans un communiqué, Mas-
terCard a de son côté affirmé
avoir exploité depuis 45 ans un
réseau sans problème et inspi-
rant confiance.

« Nous travaillons continuel-
lement afin d’établir un équili-
bre entre les réseaux de paie-
ments afin que toutes les par-
ties payent leur juste part », a
indiqué l’entreprise.

MasterCard a indiqué vouloir
continuer de travailler avec les
marchands et les institutions
émettrices de car tes afin de
mettre en place des méthodes
de paiement « fournissant aux
consommateurs une expérience
d’achat de valeur».

La FCEI demande au Tribu-
nal de la concurrence de per-
mettre aux commerçants de
facturer des frais supplémen-
taires lorsque les frais de
transaction d’une car te sont
plus élevés. La FCEI demande
également le droit de refuser
certaines cartes assorties de
frais plus élevés.

MasterCard a promis de
m e t t r e  e n  v i g u e u r  d e u x 
légères réductions de frais cet
automne, selon la FCEI, mais
elle of fre déjà une car te 
« super-privilèges ».

Le 30 octobre dernier, la
FCEI se disait « vivement
préoccupée » par la décision
de Visa d’augmenter certains
frais imposés aux commer-
çants canadiens.

La Presse canadienne

MASTERCARD

Les PME
appréhendent
une hausse
des frais

V É R O N I Q U E  D U P O N T

à New York

L a Française Esther
Duflo, choisie pour
conseiller le prési-
dent Obama sur les
questions de déve-

loppement, est l’une des écono-
mistes les plus en vue de sa gé-
nération, internationalement
respectée pour ses travaux sur
la lutte contre la pauvreté et dé-
corée de prix prestigieux.

La Maison-Blanche a an-
noncé fin décembre qu’elle
avait l’intention de nommer
Mme Duflo, 40 ans, au sein du
nouveau Comité pour le déve-
loppement mondial.  Elle y
siégera aux côtés de huit au-
tres personnes, dont l’Égyp-
tien Mohamed El-Erian, di-
recteur général du fonds d’in-
vestissement Pimco, premier
gestionnaire obligataire à
l’échelle mondiale, l’écono-
miste du développement
Smita Singh ou Sylvia Ma-
thews Burwell, présidente de
la Fondation Wal-Mart.

Mme Duflo, actuellement en
Inde et jointe par courriel,
s’est refusée à tout commen-
taire dans l’attente de la finali-
sation de cette nomination.

Cette étoile de la science
économique a émergé ces der-
nières années comme l’une
des plus brillantes de sa géné-
ration et l’une des plus célé-
brées dans le monde, notam-
ment aux États-Unis, pour ses
travaux empiriques contre la
pauvreté qui lui ont valu de re-
cevoir en 2010 la médaille
John Bates Clark. Nombre des
récipiendaires de cette distinc-
tion, qui récompense les tra-
vaux d’économistes aux États-
Unis de moins de 40 ans, ont
par la suite été consacrés par
le Nobel d’Économie, à l’instar
de Joseph Stiglitz, Paul Sa-
muelson, Milton Friedman,
James Tobin et Paul Krugman.

Cette baroudeuse br une
aux cheveux coupés au carré,
petite, au regard décidé, a eu
les honneurs il y a trois ans
d’un portrait d’une dizaine de
pages dans le New Yorker ,
dans un numéro dédié aux in-
novateurs de notre temps.
« C’est une intellectuelle fran-
çaise de centre gauche qui croit
en la redistribution et en la no-
tion optimiste que demain
pourrait être meilleur qu’au-
jourd’hui. Elle est largement à
l’origine d’une tendance acadé-
mique nouvelle et à la mode

qui combine ces instincts » ,
écrivait alors le New Yorker.

Théoricienne du hasard
Professeure au prestigieux

MIT (Massachusetts Institute
of Technology) où elle dirige
le laboratoire de recherche
Abdul Latif Jameel sur la lutte
contre la pauvreté, elle fonde
son travail sur des expériences
de terrain, en partenariat avec
des organisations non gouver-
nementales. Selon le New Yor-
ker, cette approche lui vaut
ainsi qu’aux autres tenants de
cette approche le surnom de
« randomista » [théoricienne
du hasard].

Par exemple, « si on met en
place un nouveau programme
de soutien scolaire dans des
écoles, on choisit 200 écoles au
hasard, dont 100 mettront en
place le programme et les 100
autres pas », expliquait-elle à
l’AFP en 2010, quand elle avait
reçu la médaille John Bates
Clark. Les progrès des élèves
sont ensuite comparés et éva-
lués dans les deux cas de fi-
gure, et les résultats de ces ex-
périences sont ensuite relayés
auprès des pouvoirs publics et
d’associations caritatives
comme la Fondation Bill et

Melinda Gates pour « les faire
passer à plus grande échelle »,
soulignait-elle.

Participer à un comité sur le
développement à la Maison-
Blanche devrait lui donner la
possibilité de faire bénéficier
l’administration Obama de son
expérience du terrain pour
rendre l’aide américaine plus
efficace.

Outre ses fonctions au MIT,
Mme Duflo est également direc-
trice des programmes sur le
développement économique au
Center for Economic Policy Re-
search, un groupe de réflexion
de Washington, et rédactrice
en chef de la revue American
Economic Journal : Applied Eco-
nomics. Elle est également titu-
laire d’une chaire au Collège
de France sur les « Savoirs
contre la pauvreté».

Son livre Repenser la pau-
vreté, coécrit avec l’Indien Ab-
hijit Vinayak Banerjee, a reçu
le prix du livre économique de
l’année Financial Times/Gold-
man Sachs en 2011.

Diplômée de l’École Nor-
m a l e  s u p é r i e u r e  e t  d e
l’EHEESS, elle est également
titulaire d’un doctorat du MIT.

Agence France-Presse

Esther Duflo, une Française aux côtés d’Obama
L’économiste vedette conseillera le président américain
en matière de développement international

Faites carrière à l’Université de Montréal et contribuez à 
l’excellence de l’enseignement et de la recherche d’un chef 
de file de renommée internationale. Formidable aventure 
collective, l’UdeM offre un milieu de travail riche et stimulant 
dans tous les champs du savoir.

Conformément aux exigences prescrites en matière d’immigration au Canada, cette annonce s’adresse 
en priorité aux citoyens canadiens et aux résidents permanents. L’Université de Montréal souscrit aux 
principes d’accès à l’égalité en emploi et invite les femmes, les membres des minorités visibles et 
des minorités ethniques, les personnes handicapées et les autochtones à poser leur candidature.

1er pôle d’enseignement et de recherche du Québec  
2e corps étudiant en importance au Canada 
3e rang des universités de recherche au Canada

3 POSTES 
DE PROFESSEURE OU PROFESSEUR
FACULTÉ DES ARTS ET DES SCIENCES

» CRIMINOLOGIE › 2 postes › Psychologie criminologique / Victimologie 

» PSYCHOLOGIE › 1 poste › Neurocognition de la musique

Les personnes intéressées sont priées de consulter la description détaillée de ces postes 
ainsi que les renseignements sur les concours et leur date de clôture sur le site Web 
www.fas.umontreal.ca/affaires-professorales/postes 

Les personnes qui souhaitent poser leur candidature à plus d’un poste sont 
priées de soumettre des dossiers de candidature distincts.

PATRICK KOVARIK AGENCE FRANCE-PRESSE

Esther Duflo, «une intellectuelle française de centre gauche qui croit en la redistribution», a déjà écrit le New Yorker.

Exxon Mobil
investit 14 milliards
pour développer
le champ pétrolifère
Hebron
Irving, Texas — La société pé-
trolière Exxon Mobil prévoit
investir 14 milliards dans le
développement du champ pé-
trolifère Hebron, au large de
Terre-Neuve-et-Labrador. La
société du Texas dit s’atten-
dre à ce que ce projet d’ex-
ploitation pétrolière entre
dans la phase de production
vers la fin de 2017. Exxon Mo-
bil estime maintenant que le
champ pétrolifère Hebron
renferme plus de 700 millions
de barils de pétrole — une
prévision qu’elle revoit à la
hausse. La plateforme d’ex-
ploitation d’hydrocarbures ex-
tracôtiers devrait permettre
de produire 150 000 barils d’or
noir par jour. Environ 3500
personnes devraient y travail-
ler pendant la phase de
construction. Le feu vert
d’ExxonMobil est le bienvenu
dans la province, surtout que
le secteur pétrolier de la pro-
vince est aux prises avec une
baisse de production.

La Presse canadienne
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AVIS À TOUS 
NOS ANNONCEURS 

Veuillez, s’il vous plaît, prendre connais-
sance de votre annonce et nous signaler
immédia tement toute anomalie qui s’y
serait glissée.
En cas d’erreur de l’éditeur, sa responsa -
bilité se limite au coût de la parution.

Tél.: 514-985-3344 Fax: 514-985-3340
Sur Internet : 

www.ledevoir.com/services-et-annonces/avis-publics
www.ledevoir.com/services-et-annonces/appels-d-offres 

Courriel : avisdev@ledevoir.com

Les réservations doivent être faites avant 16h00
pour publication deux (2) jours plus tard.

Publications du lundi:
Réservations avant 12 h 00 le vendredi

Publications du mardi:
Réservations avant 16 h 00 le vendredi

AVIS LÉGAUX & 
APPELS D’OFFRES

HEURES DE TOMBÉE

CANADA, PROVINCE DE QUÉ-
BEC, DISTRICT DE TERREBON-
NE, COUR DU QUÉBEC (CHA-
BRE CIVILE) CAUSE: 700-02- 
027771-113. COMMISSION DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL, Partie demanderesse C. 
MAÏKA TRANSPORT INC., Partie 
défenderesse. AAVIS PUBLIC DE 
VENTE EN JUSTICE PRENEZ 
AVIS qu'en vertu d'un bref d'exécu-
tion, les biens de MAÏKA TRANS-
PORT INC. seront vendus par 
huissier le 17 JANVIER 2013 À 10 
HEURES A.M., au 8880, RUE 
SAINT-JACQUES, MIRABEL, QC, 
CANADA,   conformément audit 
bref. Lesdits biens consistent en 1 
véhicule de marque Peterbilt 2004 
non plaqué, de couleur vert, 1 cof-
fre à outils Mecanic's Edge et son 
contenu, 1 génératrice rouge Hon-
da et acc.; 1 chargeur de batteries 
bleu royal 6002B Heavy-Duty et 
acc.; et autres biens. Conditions: 
argent comptant ou chèque visé. 
Saint-Jérôme, ce 03 janvier 2013. 
MARTINA PETER,  Huissier de 
justice, Permis 428 Filion Desjar-
dins - Huissiers de justice 
s.e.n.c.r.l. 110 de Martigny Ouest, 
Saint-Jérôme, QC, J7Y 2G1 Tél. 
(450) 438-8282, Fax: (450) 436- 
6634.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT DE MONTRÉAL
NO : 500-22-197942-124

COUR DU QUÉBEC

PRÉSENT GREFFIER ADJOINT

COMMISSION DES NORMES
DU TRAVAIL

Partie Demanderesse
c.
AGENCE DE PLACEMENT 
P.O. INC.

Partie Défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à AGENCE DE
PLACEMENT P.O. INC. de compa -
raître au greffe de cette Cour situé
au 1, rue Notre-Dame Est, Montréal,
dans les trente (30) jours de la 
publication du présent avis dans le
journal LE DEVOIR.

Si la partie défenderesse compa raît,
la requête introductive d’instance
sera présentée devant le tribunal 
le 13 FÉVRIER 2013, à 9H00 en 
salle 2.06 au Palais de justice de
Montréal.

À défaut de comparaître dans 
ce délai, un jugement par défaut 
pourrait être rendu contre vous sans
autre avis dès l’expiration de ce
délai.

Une copie de la présente
REQUÊTE INTRODUCTIVE D’INS -
TANCE, AVIS AU DÉFEN DEUR,
LISTE DE PIÈCES ET PIÈCES 
P1 À P3 à été remise au greffe à 
l’intention de AGENCE DE PLACE-
MENT P.O. INC.
Lieu: Montréal
Date: 27 décembre 2012

ANNICK NGUYEN
GREFFIER ADJOINT

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT DE MONTRÉAL
NO : 500-22-198119-128

COUR DU QUÉBEC

PRÉSENT GREFFIER ADJOINT

COMMISSION DES NORMES
DU TRAVAIL

Partie Demanderesse
c.
THE WELL HOUSE INC.

Partie Défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à THE WELL
HOUSE INC. de compa raître au
greffe de cette Cour situé au 1, rue
Notre-Dame Est, Montréal, dans les
trente (30) jours de la publication du
présent avis dans le journal LE
DEVOIR.

Si la partie défenderesse compa raît,
la requête introductive d’instance
sera présentée devant le tribunal 
le 13 FÉVRIER 2013, à 9H00 en 
salle 2.06 au Palais de justice de
Montréal.

À défaut de comparaître dans 
ce délai, un jugement par défaut 
pourrait être rendu contre vous sans
autre avis dès l’expiration de ce
délai.

Une copie de la présente
REQUÊTE INTRODUCTIVE D’INS -
TANCE, AVIS AU DÉFEN DEUR,
LISTE DE PIÈCES ET PIÈCES 
P1 À P4 à été remise au greffe à 
l’intention de THE WELL HOUSE
INC.
Lieu: Montréal
Date: 27 décembre 2012

ELAINE C.-NEVEU
GREFFIER ADJOINT

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT DE MONTRÉAL
NO : 500-22-198280-128

COUR DU QUÉBEC

PRÉSENT GREFFIER ADJOINT

COMMISSION DES NORMES
DU TRAVAIL

Partie Demanderesse
c.
JAMAIN SERVICE GLOBAL
INC. ET AL

Partie Défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à JAMAIN
SERVICE GLOBAL INC. ET AL
de compa raître au greffe de cette
Cour situé au 1, rue Notre-Dame
Est, Montréal, dans les trente (30)
jours de la publication du présent
avis dans le journal LE DEVOIR.

Si la partie défenderesse compa raît,
la requête introductive d’instance
sera présentée devant le tribunal 
le 13 FÉVRIER 2013, à 9H00 en 
salle 2.06 au Palais de justice de
Montréal.

À défaut de comparaître dans 
ce délai, un jugement par défaut 
pourrait être rendu contre vous sans
autre avis dès l’expiration de ce
délai.

Une copie de la présente
REQUÊTE INTRODUCTIVE D’INS -
TANCE, AVIS AU DÉFEN DEUR,
LISTE DE PIÈCES ET PIÈCES 
P-1 À P-4 à été remise au greffe à 
l’intention de JAMAIN SERVICE
GLOBAL INC. ET AL.
Lieu: Montréal
Date: 27 décembre 2012

ANNICK NGUYEN
GREFFIER ADJOINT

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT DE MONTRÉAL
CAUSE NO : 500-22-198472-121

COUR DU QUÉBEC

TYRES INTERNATIONAL INC.
Demanderesse

c.

3733581 CANADA INC. personne
morale de droit privé faisant
affaires sous DBA CONSTRUCT
Défenderesse

ASSIGNATION

ORDRE est donné à 3733581
CANADA INC. personne morale de
droit privé faisant affaires sous
DBA CONSTRUCT de comparaître
au greffe de cette cour situé au 1, rue
Notre-Dame Est, Montréal, Québec,
dans les 30 jours de la publication du
présent avis dans le journal LE
DEVOIR;

À défaut de comparaître dans ce
délai, un jugement par défaut pourrait
être rendu contre vous sans autre
avis dès l’expiration de ce délai.

Soyez avisé que la présente
REQUÊTE INTRODUCTIVE D’INS -
TANCE, AVIS À LA DÉFENDE -
RESSE, DEMANDE DE TRANS-
FERT RELATIVE À UNE PETITE
CRÉANCE et PIÈCES P-1 À P-5
sera présentée pour décision devant
le tribunal le 14 février 2013, à 9h00,
en salle 2.06, au palais de justice de
Montréal.

Une copie de la procédure décrite 
ci-dessus a été laissée au greffe de
cette cour à l’intention de 3733581
CANADA INC. personne morale de
droit privé faisant affaires sous
DBA CONSTRUCT.

Montréal, le 27 décembre 2012

ANNICK NGUYEN
GREFFIER ADJOINT

DANS L'AFFAIRE DES FAILLITES DE :

LE GROUPE SERPONE, SYNDIC DE FAILLITE INC.
7100, rue Jean-Talon Est, bureau 600
Tour Esso, ANJOU (Québec)   H1M 3S3

Tél. : (514) 355-6553   •   Téléc. : (514) 355-8423

9207-2446 QUÉBEC INC.
139A rue du Sablon
Bois-des-Filion QC J6Z 4X2

AVIS est par les pré sentes
donné que 9207-2446
QUÉBEC INC a fait cession
de ses biens le 21 décembre
2012, et que la première
assemblée aura lieu le 10
janvier 2013, à 13 h 00, au
7100 Jean Talon Est, bur.
600, Anjou, QC H1M 3S3.

Daté le 21 décembre 2012.

Johanne Serpone, CIRP

LE PETIT GYM DE
BLAINVILLE (2010) INC.
20, boul. Des Châteaux,
bureau108
Blainville QC J7B 1Z8
AVIS est par les pré sentes
donné que LE PETIT GYM
DE BLAINVILLE (2010) INC.
a fait cession de ses biens le
21 décembre 2012, et que la
première assemblée aura lieu
le 10 janvier 2013, à 14 h 00,
au 7100 Jean Talon Est, bur.
600, Anjou, QC H1M 3S3.
Daté le 21 décembre 2012.

George P. Tzicas, CIRP

9136-8571 QUÉBEC INC.,
un corps politique, dû ment 
in  cor poré selon la loi, faisant
affaires dans la ville de
Pointe-Claire, district de
Montréal, pro vince de 
Qué   bec, au 340, boul.
Hymus.

Compagnie débitrice

AVIS est par les pré sentes
9136-8571 QUÉBEC INC. a
déposé une cession le 12e

jour de décembre 2012 et
que la première assemblée
des créan ciers sera tenue le
10e jour de janvier 2013 
à 13 h de l'après-midi, au
bureau du Syndic, 8250, 
boul. Décarie, bureau 140, 
Mont réal (QC).

9192-1346 QUÉBEC INC., 
un corps politique, dû ment 
in  cor poré selon la loi, anté -
rieurement faisant affaires
dans la ville de Pointe-Claire,
district de Montréal, pro vince
de Qué   bec, au 300, boul.
Hymus.

Compagnie débitrice

AVIS est par les pré sentes
9192-1346 QUÉBEC INC. a
déposé une cession le 12e

jour de décembre 2012 et
que la première assemblée
des créan ciers sera tenue le
10e jour de janvier 2013 
à 13 h 15 de l'après-midi, 
au bureau du Syndic, 8250, 
boul. Décarie, bureau 140, 
Mont réal (QC).

9164-7669 QUÉBEC INC.,
un corps politique, dû ment 
in  cor poré selon la loi, anté -
rieurement faisant affaires
dans la ville de Mont-Royal,
district de Montréal, pro vince
de Qué   bec, au 1935
Graham.

Compagnie débitrice

AVIS est par les pré sentes
donné que 9164-7669
QUÉBEC INC. a déposé une
cession le 12e jour de décem-
bre 2012 et que la première
assemblée des créan ciers
sera tenue le 10e jour de 
janvier 2013 à 13 h 30 de 
l'après-midi, au bureau du
Syndic, 8250, boul. Décarie,
bureau 140, Mont réal (QC).

KODIAK FRET INTERNA-
TIONAL INC., un corps poli-
tique, dû ment in  cor poré selon
la loi, anté rieurement faisant
affaires dans la ville de
Dorval, district de Montréal,
pro vince de Qué   bec, au 745
ave Meloche.

Compagnie débitrice

AVIS est par les pré sentes
donné que KODIAK FRET
INTERNATIONAL INC. a dé -
posé une cession le 18e jour
de décembre 2012 et que la
première assemblée des
créan ciers sera tenue le 17e

jour de janvier 2013 à 13 h
de l'après-midi, au bureau du
Syndic, 8250, boul. Décarie,
bureau 140, Mont réal (QC).

9101-0090 QUÉBEC INC., un
corps politique, dû ment in  cor -
poré selon la loi, anté -
rieurement faisant affaires dans
la ville de St-Laurent, district de
Montréal, pro vince de Qué   bec,
au 3473 bou. Thimens, sous le
nom et raison sociale de :
«XPERCELL».

Compagnie débitrice

AVIS est par les pré sentes
donné que 9101-0090
QUÉBEC INC. a déposé une
cession le 20e jour de décembre
2012 et que la première assem-
blée des créan ciers sera tenue
le 18e jour de janvier 2013 à 
13 h de l'après-midi, au bureau
du Syndic, 8250, boul. Décarie,
bureau 140, Mont réal (QC).

Daté à Montréal (Qc), ce 3e jour de janvier 2013 M. Diamond & Associés Inc. - Syndics

M. DIAMOND ASS. INC.
8250, BOUL. DÉCARIE, SUITE 140, , MONTRÉAL (QUÉBEC)  H4P 2P5   

TÉL. : (514) 483-2303  TÉLEC. : (514) 483-2373

AVIS AUX CRÉANCIERS DE LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE
DANS L'AFFAIRE DES FAILLITES DE : 

Veuillez prendre note que le 
greffe et les dossiers de Me 
Yvan Barabé, notaire, exerçant à 
Laval, ont été cédé à  Me Isabel-
le Choinière, notaire, ayant sa 
place d’affaires au 2860, boule-
vard de la Concorde Est, bureau 
202, Laval, Québec, H7E 2B4. 
Vous pouvez rejoindre Me Choi-
nière au 450-668-1066. Les heu-
res de bureau sont du lundi au 
jeudi de 9 heure à 12 heure et de 
13 heure à 17 heure.

CANADA, PROVINCE DE QUÉ-
BEC, DISTRICT D'ALMA, COUR 
DU QUÉBEC,  (CHAMBRE CIVI-
LE) CAUSE: 160-22-000085-122. 
CAIN LAMARRE CASGRAIN 
WELLS, Partie demanderesse 
9199-3188 QUÉBEC INC., Partie 
défenderesse AAVIS PUBLIC DE 
VENTE EN JUSTICE PRENEZ 
AVIS qu'en vertu d'un bref d'exécu-
tion, les biens de 9199-3188 QUÉ-
BEC INC., seront vendus par huis-
sier le 17 janvier 2013 à 11h00  
heures au 7725 rue Cordner local 
141 à LaSalle conformément audit 
bref. Biens à vendre: Une pelle Ca-
terpillar, 302 5, anée 2000, # de 
série 4AZ01636 et accessoires.  
Conditions: argent comptant ou 
chèque visé. MARIO MATTEAU, 
H.J. District de Montréal Permis 
#771. Foisy Labrecque, Huis-
siers de Justice, SENC 356, 90e 
avenue LASALLE, QC, CA. H8R 
2Z7 Tél.: (514) 368-8219 Fax: 
(514) 368-2486.

A V I S  L É G A U X  E T  A P P E L S  D ’ O F F R E S

J e lis vos chroniques dans Le Devoir avec
beaucoup d’intérêt depuis plusieurs an-
nées. Avec le recul, je constate que vos

conseils ont toujours été les plus pertinents pour
bâtir une indépendance financière. Je consulte
également des commentateurs financiers, surtout
américains, qui soulèvent beaucoup d’inquié-
tude. C’est vrai qu’il y a passablement de risques
à l’horizon : conflit Israël-Iran, chômage et dette
en Europe, décélération de la croissance en
Chine, dette des ménages et dette publique aux
USA, risques de for te inflation, etc. Première
question : croyez-vous que nous sommes vraiment
au bord d’un précipice ou d’un krach?

Pour se protéger de ces risques, l’une des recom-
mandations que l’on entend souvent est: achetez de
l’or! Vous-même, à la fin d’une chronique, faisiez
cette recommandation. Seconde question: quelle est
la meilleure façon d’acheter de l’or? Des pièces
(chez un numismate ou à la banque), des actions
de producteurs, des fonds de métaux précieux
(comme GLTR) ou un fonds indiciel (GLD)?

Vous recommandez également d’équilibrer no-
tre portefeuille de valeurs mobilières par des ti-
tres à revenus fixes. Troisième question : s’agit-il
nécessairement de CPG (dont les rendements ne
dépassent même pas l’inflation, surtout s’ils sont
imposables) ou de fonds négociés en bourses
(FNB) d’obligations de corporations ? Ceux-ci

sont-ils suffisamment sûrs?
Enfin, dernière question : dans le contexte ac-

tuel, quel pourcentage d’un portefeuille consacre-
riez-vous à l’or, aux titres à revenus fixes, aux ac-
tions canadiennes et aux actions américaines?

N. T.

Des peurs. De toute son histoire, l’homme a
toujours été confronté à la peur. À des peurs de
toutes sortes. Celles reliées grosso modo à la
sur vivance, à l’au-delà (la mor t, l’enfer) et
celles fabriquées de toutes pièces (ce qui est
souvent le cas dans le monde de la finance).
Des peurs qui ont trouvé un terrain particuliè-
rement fertile dans l’ignorance des peuples.
Car, voyez-vous, l’ignorance a régné en maître
depuis les débuts de l’humanité et ce, jusqu’à
tout récemment. Quand je dis récemment, j’en-
tends jusqu’aux années 1940-1950 environ.
C’est à ce moment-là que nous avons fait notre
entrée dans l’ère du savoir avec le développe-
ment des moyens de transport et, surtout, de
communication de plus en plus rapides. Un
monde du savoir qui nous a conduits au micro-
processeur, à Internet, à la nanotechnologie, à
l’énergie solaire, etc. L’humanité n’en est qu’au
tout début de cette ère du savoir. Aujourd’hui,
on fabrique des bicyclettes en fibres de car-
bone et nanotubes, on manipule les molécules,
on envisage d’accoupler les téléphones intelli-
gents et micro-ordinateurs à des tricordeurs
(j’invente le mot) qui permettront de poser à
distance un premier diagnostic sur la santé du
patient (un peu comme dans la télésérie Star
Trek). On est sur le point de commercialiser à
grande échelle l’imprimante en trois dimen-
sions. On tente de concevoir la nanomobile ca-

pable de transporter des agents « cibleurs » di-
rectement aux cellules cancéreuses pour les
détruire, etc. Nous n’aurons pas atteint la moi-
tié du présent siècle que notre mode de vie ac-
tuel aura été passablement altéré par les nou-
velles technologies.

Donc, vous avez là d’excellentes raisons d’être
optimiste dans la vie comme pour la gestion à
long terme de vos placements. Bien sûr, des
risques, des défis, il y en aura toujours. Nous vi-
vons dans un monde de probabilités. Idem pour
le monde de la finance. Un monde qui comporte
ses défis. La crise financière en Europe, le déve-
loppement des pays émergents dont, au premier
chef, la Chine, les conflits géopolitiques, le su-
rendettement des gouvernements sont autant de
défis à surmonter. En ce qui concerne les défis
liés à la situation monétaire des pays, dites-vous
bien que les banques centrales disposent des ou-
tils pour les surmonter.

Les médias ne manqueront pas cependant
d’attiser les peurs que peuvent susciter certains
de ces défis. Comme ils ont monté en épingle
pendant tout l’automne le possible précipice
budgétaire américain. Chose maintenant réglée,
en partie du moins, en ce début du nouvel an.
Les médias feront la même chose avec le pla-
fond de la dette du gouvernement américain qui
doit être bientôt relevé. Ces médias vous diront
et répéteront que le gouvernement américain
risque de manquer à certaines de ses obliga-
tions financières si la gent politique ne s’entend
pas sur le relèvement du plafond de la dette.

Vous ne pouvez tout simplement pas gérer vo-
tre portefeuille au gré des manchettes des jour-
naux. La seule chose que vous puissiez faire,
c’est bien répartir votre portefeuille de titres en-

tre les deux principales classes d’actif que sont
les obligations de grande qualité et les actions.
Et, en qui concerne la section Actions, concen-
trer vos investissements dans les titres de
grandes entreprises rentables et montrant un so-
lide historique de versements des dividendes.
De cette manière, vous mettez les chances de
votre côté pour vous enrichir à long terme.

À vos autres interrogations, voici mes ré-
ponses. Vu leurs rendements actuels trop fai-
bles, les titres à revenus fixes à très long terme
sont à proscrire. Tenez-vous-en essentiellement
aux échéances de cinq ans et moins. Les obliga-
tions à terme à taux progressifs de Placements
Québec constituent à cet effet un bon compro-
mis du fait qu’elles sont encaissables sans péna-
lité une fois l’an, à leur date anniversaire. Quant
à l’or, oui, le métal jaune a sa place dans votre
portefeuille. Dans quelle proportion? Entre 5et
9 % de la valeur de votre portefeuille d’actions.
Comment y investir ? En achetant les actions
des grands producteurs en période de faiblesse
des cours. Le prix de l’or demeurera élevé alors
que les banques centrales occidentales ont
maintenant recours à la planche à billets tous
azimuts pour soutenir leurs économies respec-
tives. À propos de la répartition du portefeuille
global, je suggère de répartir également vos
sous entre les obligations et les actions.

Enfin, quant à un éventuel krach, il reste tou-
jours possible. Mais les probabilités d’une telle
éventualité ne sont pas très élevées dans le
contexte actuel où les politiques monétaires
sont on ne peut plus accommodantes.

cchiasson@proplacement.qc.ca
Classe Internet : www.proplacement.qc.ca

VOS PLACEMENTS

Attiser la peur est contre-productif
CLAUDE
CHIASSON

Si la situation s’améliore globalement pour
les personnes qui ont perdu leur emploi, dans
la mesure où il leur est plus facile d’en retrou-
ver un, comme en témoignent les dernières en-
quêtes sur le moral des ménages, les effets de
la crise touchent toujours de plein fouet les
jeunes gens : le taux de chômage des « nou-
veaux entrants » sur le marché du travail reste
le double de ce qu’il était avant la récession.

Paralysie
D’autre part, le pays comptait en décembre

officiellement 12,2 millions de chômeurs offi-
ciellement recensés comme tels, mais plu-
sieurs millions de chômeurs restent exclus de
ce décompte. Dans la réalité, ces chiffres se tra-
duisent par une hausse de la précarité aux
États-Unis, à laquelle les pouvoirs publics ne
semblent que très partiellement en mesure de
répondre.

À deux semaines du début du second mandat
du président Barack Obama, l’action politique
souffre toujours de la paralysie d’une cohabita-
tion qui ne fonctionne plus entre la Maison-
Blanche et le Congrès, comme en témoigne

l’accord obtenu le 1er janvier pour permettre au
pays d’éviter une cure de rigueur budgétaire
qui aurait fait replonger le pays dans la réces-
sion. Compromis de dernière minute pour évi-
ter l’ir réparable, le texte de loi ratifié par
M. Obama repousse à plus tard les décisions
dif ficiles relatives au moyen de maîtriser la
dette colossale de l’État fédéral, ce qui pro-
longe l’incer titude pour les entreprises et
risque donc d’entraver leurs projets d’em-
bauches et d’investissements.

Trop de chômeurs
« Trop d’Américains sont au chômage et la

dette de l’État fédéral est trop élevée », a affirmé
vendredi le républicain John Boehner, prési-
dent de la Chambre des représentants, « cette
année est celle où nous devrons travailler ensem-
ble pour résoudre ces problèmes».

Mais depuis deux ans, la volonté proclamée
des deux camps de s’entendre sur les grandes
questions économiques n’a jamais véritable-
ment abouti.

Agence France-Presse

SUITE DE LA PAGE C 1

OBAMA
Joëlle Noreau a notamment pointé en direction
de l’industrie automobile, des ajustements dans
la fonction publique et d’un ralentissement de
la cadence dans la construction non résiden-
tielle pour expliquer la contraction du marché
de l’emploi ontarien. L’économiste a mis en
exergue la proximité de cette économie avec
celle des États-Unis, où elle peut diriger jusqu’à
90 % de ses exportations. À titre de comparai-
son, si le Québec pouvait acheminer 85% de ses
exportations vers les États-Unis il y a une di-
zaine d’années, ce poids n’est plus que de 67 %
aujourd’hui, a illustré Joëlle Noreau.

Quant au bilan 2012 du marché du travail au
Québec, l’Institut de la statistique du Québec
(ISQ) a estimé que l’emploi a crû pour attein-
dre près de 4 millions. Cette progression de
0,8 % par rapport à la moyenne annuelle est lé-
gèrement plus faible que celle de 1 % observée
en 2011. L’ISQ a précisé que les gains de 2012
sont comptabilisés uniquement dans l’emploi à
temps plein, qui af fiche un gain moyen de
36 700, alors que l’emploi à temps partiel a di-
minué de 5900. Phénomène encore récent, par
groupes d’âge, ce sont les personnes de 55 ans

et plus qui affichent la plus forte hausse, avec
une création moyenne de 25 600 emplois, a
ajouté l’institut québécois. L’emploi est de-
meuré stable chez les jeunes de 15 à 24 ans.

Le Devoir
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CANADA

MICHELLE SIU LA PRESSE CANADIENNE

L’économie ontarienne paie le prix de sa trop
grande dépendance de l’économie américaine.
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LES  SPORTS
C  5

LONGUEUIL 
4 1/2 - 550 $, 5 1/2 - 840 $. 

R.de c., secteur rés., pl. bois, 
2 balc., porte jardin.  514-892-9991

METRO HONORÉ- BEAUGRAND
chauffés, gym, terrasse, bois franc

5 1/2  - 950$       3 1/2  - 595$
514 992-7980           514 826-7990

MÉTRO LAURIER
Boul St-Jospeh, 2 x 51/2, salon

double, 1 c.à.c., cuis. à l'arrière + 
pièce style solarium. Ent. l/s, 2e, 

avec petite terr. arr. 1195$ chauffé, 
eau ch. incl., 3e, petite terr. toit, 
1295$ chauffé eau ch. incl. + de 

1050pc. Normand 514 845-2781

MÉTRO MONK, 7 1/2 - R. de c.
Près canal Lachine, tout rénové, 

bois franc, éclairé, entrées lav-sech 
Grande cour, stat., gr. cabanon.

Pr tous commerces, secteur calme 
Près Carrefour Angrignon.

Libre.   Ref.    1100$  
514 767-6220

METRO PIE IX - 5 1/2, impeccable  
Bois franc, frais peint. 950$ 

514 770-5743        514 826-7990

PLATEAU (DeLorimier/Masson)
6 1/2, 1375 p.c, style loft.

TOUT refait à neuf, balcons.
2 000 $/Mois. 514 710-7555

PLATEAU - Superbe condo 
2 c.c.. 2 s. de b., 14ème étage,
Vue incoyable.  Électros, balcon.  

Libre.   2 175 $/m    514 909-4432

PLATEAU, 7 1/2  -  r. de c. 
1 c.à.c., pl. bois, 5 électros, 

cour arrière, prox. métros et parc. 
Mars.    1 350 $    514-596-1931

VMR - Grand 7 1/2 - R. de c.
3 c.c., 2 s. de b., semi-détaché.

Garage, jardin. Près train. 
Mars.   1 500$   514 831-7555

COEUR PLATEAU - 7 1/2
St-Hubert/Rachel, 1400 p.c 
aire ouverte, 3 c.c. fermées, 

walk-in, pl. bois franc. Neuf. Déco-
ré avec goût, poss. électros inox. 

2 000 $.       514 806-3027
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APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

164

CONDOMINIUMS À LOUER

À PARIS  -  Montmartre
Près des vignes, charmant appt. 
3 pièces, tout équipé.  1 à 4 pers. 

Sem/mois.          450 677-3727

À PARIS Petit bijou d'appart 
sur la Butte Montmartre, au coeur 

de Paris.  Paisible, ensoleillé, 
ascenseur, 2-3 pers. 514-489-5955

appartement-montmartre.com

PARIS VII - XV  Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803

PROVENCE
Vallée du Rhône

Maison de village dans le
quartier médiéval de Nyons.

2 c.c. 2 s. de b. Toute équipée.
Terrasse ensoleillée. Internet.
www.bonnevisite.ca/nyons
500$/sem.       819 658-1218

ART CONTEMPORAIN
Michel Baucage: 4 oeuvres, 

technique carborundum, 
37 cm x 37 cm chacune. 

Titre: nyc.suite, Montréal 1997, 
tirage 5/20. 

Encadrements musée, moulures 
italiennes. 

Chaque oeuvre encadrée: 
70 cm x 70 cm. 

Certificats d'authenticité. 
Les 4 oeuvres: 2400 $. 

Photos disponibles par courriel. 
450 677-8046 

precourt.gagne@gmail.com

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
4487 de la Roche/Mt-Royal

bouquinerieduplateau.com
Achetons à domicile. Collection de 
qualité : livres/BD/CD/DVD/33 trs.

799 est, Mont-Royal  514 523-5628
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CHALETS À LOUER
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HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

301

ŒUVRES D’ART

307

LIVRES ET DISQUES

Suite au décès de sa maîtresse, 
Mishka, chat siamois de 10 ans, 
cherche un foyer où il pourra se 
remettre de cette grande perte 

dans la compréhension, 
la patience et l'amour.

Mishka est en parfaite santé, est 
opéré et dégriffé (pattes avant). 

C'est un chat affectueux et bavard 
qui serait heureux dans une
maison calme, sans jeune(s) 

enfant(s). Contacter Isabelle au
514-616-0350

ArgentDirect.com
Prêt de 500$ et plus

Approbation en 1 heure
Sans enquête de crédit.

1 888 374-5777

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 
OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 
P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.
514 573-7039  Julien

LES DÉMÉNAGEMENTS 
BRETON-SAVARD 

Emballage - Entreposage - Pianos.
Assurances compl. Estim. gratuite. 

info@bretonsavard.com  
514 254-1447
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ANIMAUX

506

ARGENT DEMANDÉ OU À PRÊTER

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

575

DÉMÉNAGEMENTS

VR WINEBAGO ERA SPRINTER 
2 500, Mercedes diesel 2009, 

24 pi., 1 seul proprio, 21 000 miles, 
lit queen arr., tout équipé. 4 sièges 
avant, table. Impec. 82 000$ négo. 

514 592-0363 

687

VEHICULES RÉCRÉATIFS

LINCOLN TOWNCAR 2004
État salle de montre, cuir, 

mags, toît ouvrant. 
Cadeau de Noël  - 11 900$

819 275-5090

VW JETTA TDI DIESEL 2009 
84 000 km, un proprio, cuir, toit, 

gris/argent, 8 pneus à l'états neufs, 
véhicule impeccable. Très écono.

15 800$ Nég. 514 592-0363
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AUTOMOBILES

L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S A V I S  D E  D É C È S
I • N • D • E • X

R E G R O U P E M E N TS  D E  R U B R I Q U E S

100 • 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100 • 150  Achat-vente-échange
160 • 199  Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250  Achat-vente-échange
251 • 299  Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

LES PETITES ANNONCES
DU LUNDI AU VENDREDI

D E  8 H 3 0  À  1 7 H 0 0
Pour placer, modifier ou annuler votre 

annonce, téléphonez avant 14 h 30
pour lʼédition du lendemain.

Téléphone:      514-985-3322
Télécopieur:   514-985-3340
petitesannonces@ledevoir.com

Conditions de paiement : cartes de crédit

rrs TM

VILLAGE 
OLYMPIQUE

2½ 745 $ (410 p.c.)
3½ 1015 $ (625 p.c.)
4½ 1095 $ (840 p.c.)
5½ 1975 $ (1390 p.c.)

TOUT INCLUS.
Métro L’Assomption/Viau.
Stat. int. disp. Gr. balcons

avec superbe vue, piscine int.,
gym, restaurants, magasins.

514 252-8037

201

PROPRIÉTÉS COMMERCIALES
201

PROPRIÉTÉS COMMERCIALES

CANTON-DE-L’EST
BOLTON-OUEST

Propriété de type auberge, 7 200pc, terrain 6,1 acres. 
Grande salle 40X80, cuisine commerciale, salle à manger, 
14 chambres type dortoir, 70 lits, 5 salles de bain communes,
20 toilettes, 16 lavabos, 22 douches

450-242-1961
duproprio.com  #307186
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CABANES ET CHALETS
DU TRAPPEUR 
Découvrez les

Laurentides autrement à
une heure de Montréal

www.aubergedutrappeur.com

529

OFFRE DE SERVICES
PROFESSIONNELS

529

OFFRE DE SERVICES
PROFESSIONNELS

L’AGENCE DE PUB DES PME
Création de sites web

Consultant marketing, médias et pub
Logos, cartes d’affaires et image corpo

PMELAGENCE.COM  | 438-937-7631
598

SERVICES DIVERS
598

SERVICES DIVERS

700

ANNIVERSAIRES
ET MARIAGES

700

ANNIVERSAIRES
ET MARIAGES

C H R I S  J O H N S T O N

à New York

L es négociations entourant
le renouvellement de la

convention collective de la
LNH atteindront vraisembla-
blement la date limite.

Les deux parties ont parti-
cipé à un processus de média-
tion qui était toujours en cours
en début de soirée vendredi,
mais les dirigeants de la LNH
et de l’Association des joueurs
ne se sont pas assis dans la
même salle. Aucune négocia-
tion directe entre les deux par-
ties n’a eu lieu, à une semaine
de la date butoir, afin de pré-
server la saison.

On croyait qu’une entente
était à portée de la main après
samedi dernier, ce qui aurait
permis la mise en place d’un
calendrier de 52 matchs. Les
camps d’entraînement auraient
alors commencé ce week-end,

et la saison se serait mise en
branle dès samedi prochain.

Maintenant, le dernier scé-
nario possible serait une sai-
son de 48 parties et le commis-
saire Gary Bettman a indiqué
clairement qu’une entente de-
vait être en place d’ici le 11 jan-
vier afin que cela soit possible.

Cette autre semaine perdue,
ainsi qu’une autre tranche de
60 matchs rayés du calendrier,
coûteront environ 130 millions
$US en revenus aux équipes,
selon une source, ou environ
120000$ par joueur.

Le médiateur Scot Becken-
baugh discutait séparément
avec des représentants de
l’AJLNH et de la ligue, ven-
dredi, dans l’espoir de rame-
ner les deux belligérants à la
table des négociations après
qu’ils eurent passé une bonne
partie de la journée de jeudi
sans se parler. On ignore pour
le moment la date et l’heure

de la prochaine rencontre offi-
cielle entre les deux parties.

La dernière fois que les
deux parties se sont rencon-
trées afin de négocier remonte
à mercredi soir, quand la ren-
contre s’était étirée jusqu’aux
petites heures jeudi matin.
Ces négociations avaient été
suf fisamment intéressantes
pour que l’AJLNH décide de
laisser passer une occasion de
déposer un déni d’intérêt
avant la date butoir de mer-
credi à minuit. Les joueurs ont
depuis recommencé à voter
afin de donner de nouveau ce
pouvoir au comité exécutif. Le
vote prendra fin à 18 h samedi.

Pendant ce temps, l’avocat
Shepard Goldfein — qui repré-
sente la LNH — a déposé une
note de service dans une cour
de district de New York, afin
d’informer le juge Paul Engel-
mayer que les deux par ties
s’étaient entendues sur le fait

qu’il ne serait pas nécessaire
de recevoir un calendrier accé-
léré des échéanciers, en dépit
de l’état des pourparlers.

Cela signifie que le conflit de
travail ne se rendra probable-
ment pas en cour, sauf si la
LNH et l’AJLNH ne s’entendent
pas et que la saison est annulée.

Les personnes impliquées
dans les négociations ont indi-
qué ressentir plus de pression
à l’approche de la dernière
date butoir afin de préserver la
saison. Certains ont froncé les
sourcils quand le défenseur
des Penguins de Pittsburgh
Kristopher Letang a signé un
contrat cette semaine avec
l’équipe de Saint-Pétersbourg
dans la KHL, mais son coéqui-
pier Sidney Crosby a men-
tionné vendredi qu’il préférait
attendre le dénouement du
conflit de travail avant de se
rendre en Europe afin de jouer
au hockey. « On attend depuis

longtemps, on essaie d’être opti-
mistes, alors on peut attendre
une autre semaine ou jusqu’à
ce que nous connaissions le dé-
nouement, a déclaré Crosby au
quotidien Pittsburgh Tribune-
Review. Qu’est-ce qu’une se-
maine de plus ? Après ça, j’au-
rai une bonne idée de ce que je
vais faire. »

Les deux parties se sont rap-
prochées depuis un échange
de propositions le 27 décem-
bre dernier, mais doivent tou-
jours s’entendre, entre autres,
sur le montant du plafond sala-
rial la saison prochaine, la du-
rée maximale des contrats des
joueurs, la variation du mon-
tant des salaires d’une année à
l’autre, la durée de la conven-
tion collective et le plan de
pension des joueurs, entre 
autres choses.

La Presse canadienne

La LNH et l’AJLNH rencontrent un médiateur
séparément, mais aucune négociation n’est prévue

Wozniak raterait 
les Internationaux
d’Australie, 
selon RDS
La Blainvilloise Aleksandra
Wozniak aurait décidé de ne pas
participer aux Internationaux
de tennis d’Australie en raison

d’une blessure
à l’épaule
droite, a révélé
le Réseau des
sports ven-
dredi soir. Elle
serait incom-
modée par la
même bles-
sure qui l’avait
obligée à aban-
donner avant

son match de deuxième tour au
Challenge Bell de Québec au
mois de septembre dernier.
Wozniak a reconnu ne pas «être
rétablie à 100%». Celle qui fut
nommée joueuse de tennis par
excellence au Canada en 2012
pointe actuellement au 43e éche-
lon mondial sur le circuit de la
WTA. Elle compte revenir à la
compétition en février.

La Presse canadienne

Aleksandra
Wozniak
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A D E L  Z A A N O U N

à Gaza 

G aza — Le Fatah a rassem-
blé des centaines de mil-

liers de Palestiniens vendredi à
Gaza pour son 48e anniver-
saire, une démonstration de
force inédite du parti du prési-
dent Mahmoud Abbas dans ce
territoire depuis qu’il en a été
chassé par le Hamas en 2007.

Le Fatah et le Hamas, qui
gouvernent respectivement la
Cisjordanie et Gaza, ont tous
deux affirmé voir dans la tenue
de cette manifestation une
étape vers la réunification
constamment retardée des
deux territoires sous une
même autorité, comme le pré-
voit l’accord de réconciliation
signé en 2011.

C’est la première fois que le
Hamas autorise le Fatah à or-
ganiser de telles festivités de-
puis les af frontements meur-
triers de juin 2007 lors des-
quels le mouvement islamiste
a pris le pouvoir à Gaza. Des
célébrations non autorisées le
31 décembre 2007 avaient fait
sept morts.

« La victoire est proche et
nous vous rencontrerons à
Gaza dans un proche avenir »,
a affirmé M. Abbas depuis Ra-

mallah en Cisjordanie, dans
une brève allocution retrans-
mise par des écrans géants
sur la place de l’ancien quar-
tier général de la sécurité à
Gaza, où était massée la foule.

«Gaza est le premier territoire
palestinien débarrassé de l’occu-
pation et de la colonisation et
nous exprimons notre
volonté d’une levée du
siège pour qu’il soit li-
bre et relié au reste de
la nation», a-t-il ajouté,
en allusion au retrait
israélien unilatéral de
2005, égrenant les
noms de « mar tyrs »,
dont plusieurs diri-
geants du Fatah et du
Hamas tués par l’ar-
mée israélienne.

« Des centaines de
milliers de personnes
par ticipent à la fête
populaire, c’est un plé-
biscite pour af firmer
que le Fatah est le
pionnier de la lutte palesti-
nienne », a déclaré à l’AFP
Fayez Abou Eïta, porte-parole
du Fatah à Gaza, au début des
cérémonies.

Les interventions d’un diri-
geant du Fatah, Nabil Chaath,
et d’un autre du Hamas, Raw-

hi Mouchtaha, ont été annu-
lées en raison de l’af fluence,
selon lui.

Les par ticipants, dont un
grand nombre de femmes et
d’enfants, brandissaient des
étendards jaunes du mouve-
ment, aux côtés des drapeaux
palestiniens et ceux d’autres

formations. Au-des-
sus de l’assistance
planaient des ballons
aux couleurs du dra-
peau palestinien, por-
tant des portraits de
M. Abbas.

Le Hamas a félici-
té le Fatah pour cet
anniversaire, qu’il
« considère comme
une célébration de
l’unité nationale »,
ajoutant que «cette at-
mosphère positive est
une étape sur la voie
de la restauration de
l’unité nationale».

Aymane Barbakh
24 ans, a dit espérer que c’était
« le début d’une véritable unité
et de la réconciliation palesti-
nienne parce que notre peuple a
assez souffert».

« Cela fait six ans que nous,
partisans du Fatah, attendons
ce moment », a confié Sabrine

Srour, une participante.
Dans l’euphorie, un jeune

homme qui tentait d’acrocher
une bannière du Fatah à un
pylône électrique a été tué et
sept personnes blessées par
électrocution, selon des
sources médicales. Parmi les
participants, certains brandis-
saient même des portraits ou
scandaient des slogans favora-
bles à l’ex-homme fort du Fa-
tah à Gaza, Mohammad Dah-
lane, exclu du mouvement et
honni par le Hamas.

Dès lundi, des milliers de
par tisans du Fatah s’étaient
rassemblés à Gaza, brandis-
sant des portraits du dirigeant
historique Yasser Arafat et des
drapeaux du mouvement.
M. Abbas avait lancé les festivi-
tés à Ramallah en promettant
que 2013 serait l’année de l’éta-
blissement d’un État palesti-
nien indépendant.

Le Fatah célèbre son anni-
versaire chaque 1er janvier,
pour commémorer la pre-
mière opération de guérilla
contre Israël, revendiquée le
1er janvier 1965 par sa branche
armée, Al-Assifa (« Tempête »,
en arabe).

Agence France-Presse 

DANS LE FIEF DU HAMAS

Le Fatah attire les foules à Gaza 

C aracas — Les responsa-
bles du régime de Hugo

Chávez, dont l’état de santé
demeure incer tain 24 jours
après son opération d’un can-
cer à Cuba, resserrent les
rangs et appellent la popula-
tion à célébrer «l’unité révolu-
tionnaire» samedi lors de
l’élection du président de l’As-
semblée, préalable à l’investi-
ture présidentielle prévue le
10 janvier

Dans un communiqué, le
président de l’Assemblée na-
tionale Diosdado Cabello a
lancé vendredi un appel à ve-
nir manifester à l’Assemblée
nationale «l’unité révolution-
naire et à s’exprimer face aux
rumeurs» qui circulent sur le
compte de la santé du chef de
l’État, hospitalisé à La Havane
et invisible depuis son opéra-
tion du 11 décembre.

«Si l’opposition croit qu’elle
trouvera à l’assemblée un es-
pace pour conspirer contre le
peuple, elle se trompe à nou-
veau, elle sera battue», a dé-
claré peu après M. Cabello sur
Twitter.

Selon les obser vateurs, 
M. Cabello devrait être réélu
sans mal à son poste, le parti
au pouvoir disposant de la ma-
jorité à l’Assemblée.

Jeudi soir, Diosdado Cabello
était apparu auprès du vice-
président Nicolas Maduro à

leur retour de Cuba. Les deux
hommes s’en sont pris à l’op-
position et aux médias, accu-
sés de tenter de «destabiliser»
le pays.

Aux côtés de l’autre princi-
pal baron du «chavisme», 
M. Maduro a également dé-
menti les rumeurs de rivalité
avec Diosdado Cabello et s’est
voulu rassurant sur leurs rela-
tions, assurant qu’ils avaient
«juré devant le commandant
Hugo Chavez [...] qu’ils reste-
raient unis».

La question de la présence
du président Chavez devant
l’Assemblée nationale dans six
jours demeure incertaine. Le
vice-président Nicolas Maduro

et le président de l’Assemblée
nationale Diosdado Cabello
avaient évoqué un éventuel re-
port de la cérémonie d’investi-
ture, mais ils sont restés éva-
sifs sur la question ces der-
niers jours.

La Constitution «n’est pas de
la pâte à modeler», elle est
«faite pour apporter une sécu-
rité» à la démocratie, a pré-
venu vendredi le leader de la
principale coalition de l’opposi-
tion, Ramon Guillermo Ave-
ledo, appelant le gouverne-
ment à se prononcer sur ses
intentions en cas d’absence du
président.

Agence France-Presse

VENEZUELA

Le gouvernement exhorte à l’unité à
l’approche de l’investiture de Chávez 

MOHAMMED ABED AGENCE FRANCDE-PRESSE

Les participants, dont un grand nombre de femmes et d’enfants, brandissaient les étendards jaunes du mouvement.

G enève — Un nombre
croissant d’enfants sont

recrutés par les rebelles mais
aussi par les milices pro-gou-
vernementales en Centra-
frique, a indiqué l’UNICEF
(Fonds des Nations unies pour
l’enfance) vendredi à Genève,
en réclamant l’arrêt immédiat
de ces agissements.

«L’UNICEF appelle à la cessa-
tion immédiate du recrutement
d’enfants par tous les groupes ar-
més en République centrafri-
caine», a déclaré une porte-pa-
role de l’organisation, Marixie
Mercado, à la presse,.

Selon l’UNICEF, environ
2500 enfants — filles et garçons
— se retrouvaient déjà dans
des groupes armés, y compris
des groupes d’autodéfense, en
Centrafrique avant même que
le conflit n’éclate en décembre.

Depuis lors, cette pratique,
qui constitue «une grave viola-
tion des droits des enfants », a
pris de l’ampleur, mais l’organi-
sation ne parvient pas encore à
la chiffrer, a expliqué la porte-
parole. Ces jeunes, notamment
ceux séparés de leurs familles,
peuvent être obligés de combat-
tre, de transporter des fourni-
tures ou risquent d’être abusés
sexuellement, déplore le repré-
sentant de l’UNICEF en Centra-
frique, Souleymane Diabate.

Agence France-Presse 

Toujours plus
d’enfants
soldats 

RAUL ARBOLEDA AGENCE FRANCE-PRESSE

Les graf fitis à la gloire du président abondent à Caracas.

Dès lundi, des
milliers de
partisans du
Fatah s’étaient
rassemblés 
à Gaza,
brandissant
des portraits
de Yasser
Arafat

New Delhi — Le petit ami de
l’étudiante violée dans un

autobus à New Delhi le 16 dé-
cembre, décédée samedi des
suites de cette agression qui a
profondément choqué le pays, a
évoqué vendredi pour la pre-
mière fois la «cruauté» des as-
saillants et son traumatisme de
n’avoir pu la sauver.

«Que puis-je dire? On ne de-
vrait plus jamais voir la cruauté
que j’ai vue. J’ai essayé de lutter
contre les hommes, mais après je
les ai suppliés encore et encore de
la laisser », a confié le jeune
homme de 28 ans dans un en-
tretien par téléphone depuis Go-
rakhpur, une ville de l’Uttar Pra-
desh (nord) où il se trouve pro-
visoirement au domicile de ses
parents.

Alors qu’ils revenaient du ci-
néma et venaient de se faire
éconduire par plusieurs rick-
shaws, les deux jeunes sont
montés à bord d’un autobus ha-
bituellement destiné au ramas-
sage scolaire mais qui était oc-
cupé par un groupe d’hommes
ayant pris le véhicule pour une
«virée nocturne» dans la capitale
fédérale.

Une fois à l’intérieur, lui a été
agressé tandis que sa petite
amie, âgée de 23 ans, a été vio-
lée à plusieurs reprises, y com-
pris par le chauffeur, agressée
sexuellement avec une barre de
fer rouillée. L’étudiante en kiné-
sithérapie a ensuite été jetée
hors du véhicule avec son ami,
également battu. Elle est décé-
dée samedi à Singapour, où elle
avait été transférée, souffrant
d’importantes lésions à l’intes-
tin et au cerveau.

La nature particulièrement
ignoble de cette attaque a fait
exploser la colère jusque-là
contenue en Inde contre les
agressions et viols commis en
toute impunité dans ce pays.

Demandant à conser ver
l’anonymat, son petit ami, qui
souffre notamment d’une frac-
ture de la jambe, a aussi raconté
comment personne n’est venu
leur porter secours après qu’ils
eurent été jetés de l’autobus, au
terme d’un calvaire de près
d’une heure.

«Un passant nous a trouvés
après l’attaque mais il n’a pas
même donné sa veste à mon
amie », dont les vêtements
avaient été arrachés. «On a at-
tendu que la police vienne nous
sauver», a dit cet employé d’une

entreprise informatique.
Six personnes, dont un mi-

neur se présentant comme
ayant 17 ans et qui a subi des
examens osseux pour vérifier
son âge, ont été arrêtés peu
après l’agression. Cinq sus-
pects, âgés de 19 à 35 ans et qui
encourent la peine de mort s’ils
sont jugés coupables par la jus-
tice, ont été formellement incul-
pés jeudi par la police d’enlève-
ment, viol et meurtre.

« Je n’avais pas confiance en
montant dans le bus mais mon
amie était en retard, alors on est
montés. Ce fut ma plus grosse er-
reur et après ça, tout a dérapé».

Le chauffeur a commencé à
faire des remarques obscènes
et ses comparses se sont joints
à lui pour railler le couple. Il a
raconté avoir ensuite demandé
au chauffeur d’arrêter l’autobus
mais ses complices avaient ver-
rouillé les deux portes.

«Ils m’ont battu avec un court
bâton et ont traîné mon amie
jusqu’à un siège près de la cabine
du chauffeur».

Après cela, «le chauffeur et les
autres hommes ont violé mon
amie et l’ont battue de la pire fa-
çon sur les parties les plus in-
times de son corps . Je ne peux
pas vous dire ce que je ressens
lorsque j’y pense. Je tremble de
douleur».

Selon lui, la police venue leur
porter secours a emmené son
amie dans un hôpital public,
mais les forces de l’ordre n’ont
pas bien pris en compte ses pro-
pres blessures ni son trauma-
tisme psychologique.

«J’ai été traité comme un objet
par la police […]. Ils voulaient
résoudre l’af faire avant même
qu’on me donne le bon traite-
ment. Personne n’a été témoin
du traumatisme que j’ai subi»,
dénonce-t-il.

Le jeune homme a aussi dé-
claré qu’il n’était «pas satisfait
du traitement fourni à la victime
par les médecins » de l’hôpital
Safdarjung, un établissement
d’État. «J’ai demandé à la police
de la transférer dans un hôpital
privé; la propreté, l’hygiène de cet
endroit ne semblaient pas satis-
faisantes , a-t-il dit. Je ne suis pas
médecin, mais je peux dire qu’il
y a eu beaucoup de retard. Elle
et moi n’avons pas été soignés à
temps », a af firmé le jeune
homme.

Agence France-Presse

INDE

Le petit ami 
de l’étudiante violée
évoque la « cruauté » 
des agresseurs 
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N ew York — Le maire de
New York Michael Bloom-

berg a de nouveau dénoncé la
violence armée après deux inci-
dents dans lesquels trois poli-
ciers ont été blessés par balle
jeudi soir.

« Ces dernières semaines,
nous avons entendu cer-
taines personnes dire
que ce qui arrête un
sale type avec une arme
est un type bien avec
une arme. Mais parfois
les types bien se font ti-
rer dessus, et parfois ils
sont tués », a dénoncé
M. Bloomberg lors
d’une conférence de
presse tard jeudi soir.
«Nous devons faire tout
ce qui est possible pour les proté-
ger » a-t-il ajouté, renouvelant
son appel pour une législation
plus stricte sur les armes à feu.

M. Bloomberg faisait réfé-
rence aux déclarations de
Wayne LaPierre, vice-prési-
dent de la National Rifle Asso-
ciation (NRA), le lobby des
armes. Après le massacre de
Newtown (Connecticut) le
14 décembre, il a recommandé
que des policiers armés soient
déployés dans toutes les

écoles, faisant valoir que « la
seule façon d’arrêter un sale
type avec une arme est un type
bien avec une arme».

Deux des policiers blessés à
New York l’ont été dans une
rame de métro à Brooklyn,
après avoir demandé à un

homme qui passait
d’une voiture à l’autre
— ce qui est interdit-
de les suivre. Devant
des passagers terrori-
sés, l’homme a ouvert
le feu peu après
19 h 30, les policiers,
ont riposté, et
l’homme a été tué, se-
lon la police. Le troi-
sième policier, qui ne
travaillait pas, a été

blessé en s’interposant lors
d’une tentative de cambriolage
visant sa famille dans le Bronx.
Leurs jours ne sont pas en dan-
ger. M. Bloomberg est un infa-
tigable partisan d’un contrôle
plus strict des armes à feu, et
depuis le massacre de New-
town dans lequel 20 enfants et
six adultes ont été tués au fusil
d’assaut, il ne manque pas une
occasion de le répéter.

Agence France-Presse 

Des policiers sont blessés
par balle, le maire
Bloomberg s’insurge 

W ashington — Plus de
deux mois après l’oura-

gan Sandy, qui a tué des di-
zaines de personnes et endom-
magé des milliers de bâti-
ments dans le nord-est des
États-Unis, les républicains du
Congrès ont consenti vendredi
à voter un premier fonds
d’aide aux sinistrés.

La Chambre, à majorité ré-
publicaine, puis le Sénat ont
adopté à une très forte majo-
rité un texte qui augmente un
fonds d’assurance inondations
pour venir en aide aux per-
sonnes frappées par Sandy.
Mais la mesure, de 9,7 mil-

liards de dollars, n’est qu’une
portion du texte de 60,4 mil-
liards voté par le Sénat le
28 décembre.

Les républicains conserva-
teurs se plaignent de la facture
totale, alourdie selon eux par
des subventions et aides
n’ayant pas de lien direct avec
Sandy, par exemple pour des
mises à niveau non urgentes,
ou des installations loin du
nord-est, « jusqu’en Alaska », a
relevé vendredi lors des dé-
bats un représentant de Cali-
fornie, Darrell Issa.

Agence France-Presse 

L’aide aux sinistrés de
l’ouragan Sandy enfin votée 

D amas — Les troupes du ré-
gime, appuyées par l’avia-

tion, ont progressé vendredi
dans la banlieue de Damas, au
moment où l’armée américaine
annonçait l’arrivée des pre-
miers missiles Patriot de
l’OTAN en Turquie voisine.

Réclamés par Ankara après
des tirs d’obus syriens meur-
triers dans des localités turques
frontalières de la Syrie, ces 
missiles doivent être déployés
dans la zone pour protéger 
la Turquie, membre de
l’OTAN, d’éventuelles menaces
syriennes.

«Des militaires et des équipe-
ments américains sont arrivés
aujourd’hui sur la base aérienne
d’Incirlik [en Turquie] pour as-
surer le déploiement de batteries
de missiles Patriot », selon un
communiqué du commande-
ment de l’armée américaine en
Europe.

Les missiles Patriot ne seront
cependant pas opérationnels
dans l’immédiat. Outre les
États-Unis, l’Allemagne et les
Pays-Bas doivent également en-
voyer chacun deux batteries de
Patriot et jusqu’à 400 soldats.

Côté syrien, le régime a mo-
bilisé l’artillerie et l’aviation,
son principal atout dans le
conflit, pour bombarder des lo-
calités proches de Damas, où la
rébellion a installé ses bases ar-
rière pour lancer des attaques
contre la capitale.

Selon l’Observatoire syrien
des droits de l’Homme
(OSDH), de nouveaux renforts
militaires ont été envoyés à Da-
raya, une localité que l’armée
tente de reprendre depuis des
semaines. L’armée a ainsi
avancé, resserrant son étau sur
Mouadamiyat al-Cham et Da-
raya, dans le sud-ouest, où les
opérations militaires et les raids
meurtriers se sont récemment
multipliés, a précisé l’OSDH,
qui s’appuie sur un large réseau
de militants et de sources médi-
cales civiles et militaires à tra-
vers le pays.

Le quotidien Al-Watan, pro-
che du pouvoir, a assuré ven-
dredi matin que l’armée avait
« rempor té [jeudi] la bataille
contre les terroristes à Daraya et
détruit leurs derniers repaires».
Les médias officiels, qui assimi-
lent les rebelles à des « terro-
ristes» à la solde de l’étranger,
annoncent régulièrement la re-
prise par l’armée de banlieues
de Damas.

Damas a jugé « partial » un
récent rapport de l’ONU, quali-
fiant d’«ouvertement intercom-
munautaire» le conflit syrien,
estimant que ses exper ts
avaient suivi « les orientations
politiques» de pays «impliqués»
dans la crise syrienne, a rap-

porté vendredi l’agence of fi-
cielle Sana. Accusant le Conseil
des droits de l’Homme de
l’ONU de « manque de profes-
sionnalisme», le ministère des
Affaires étrangères fait en outre
porter à des parties étrangères
la responsabilité de la confes-
sionalisation du conflit, dans
une lettre adressée aux Nations
unies et reproduite par Sana.

Alors que la Commission
d’experts créée en août 2011
par le Conseil des droits de
l’Homme de l’ONU n’a jamais
reçu le feu vert de Damas pour
se rendre sur place, le minis-
tère assure que les autorités 
«se sont tenues à [leur] disposi-
tion à plusieurs reprises pour
leur permettre de prouver leur
objectivité». «Malheureusement
la Commission a raté toutes ces
occasions», déplore la diploma-
tie syrienne.

Regrettant que les experts

aient estimé que des «commu-
nautés entières» étaient désor-
mais menacées, Damas, qui af-
firme lutter contre des «groupes
terroristes » armés et financés
par l’étranger, a fait valoir la co-
existence historique entre les
nombreuses communautés
dans le pays. Les sunnites sont
majoritaires, et le clan Assad au
pouvoir est alaouite, une éma-
nation du chiisme.

Fatwas
Le ministère s’étonne encore

que «la Commission ne cherche
pas à enquêter sur les fatwas
émises par certains radicaux de
nationalités étrangères » appe-
lant au « meurtre » de compo-
santes de la société syrienne.

La Syrie a basculé dans la
guerre civile après que la ré-
volte populaire lancée en
mars 2011 et violemment répri-
mée par le régime se fut milita-

risée. Les combats opposent
désormais les soldats à des dé-
ser teurs aidés par des civils
ayant pris les armes, mais aussi
des jihadistes venus de l’étran-
ger. Selon l’ONU, le conflit en
Syrie a fait en 21 mois plus de
60 000 morts.

L’armée a été chassée de
larges zones du nord et de l’est
du pays et tente désormais de
sécuriser un axe allant du sud
jusqu’au pays alaouite sur la
côte ouest, la région natale du
président Bachar al-Assad, en
passant par Damas et sa péri-
phérie, selon des experts.

Dans la nuit, un attentat a
fait onze morts, dont des en-
fants, selon l’OSDH, à Massa-
ken Barzé, un quar tier du
nord de Damas où vit une im-
por tante communauté
alaouite. 
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L’armée progresse autour de Damas
Le régime syrien rejette un récent rapport de l’ONU

B agdad — Des milliers d’Ira-
kiens sunnites ont mani-

festé vendredi pour protester
contre le premier ministre
chiite Nouri al-Maliki et appeler
à la libération de prisonniers,
dans le cadre d’une mobilisa-
tion anti-gouvernementale lan-
cée il y a deux semaines.

Ces manifestations font suite
à l’arrestation pour « terro-
risme» le 20 décembre de neuf
gardes du ministre des Fi-
nances Rifaa al-Issawi, un sun-
nite membre du bloc d’opposi-
tion laïque Iraqiya, critique de
M. Maliki, accusé depuis plus
d’un an par ses détracteurs
d’accaparer le pouvoir.

Des centaines de personnes
se sont rassemblées dans l’en-
ceinte de la mosquée Abou Ha-
nifa dans le quartier majoritai-
rement sunnite d’Azamiyah à
Bagdad, mais ont été empê-
chées par les forces de sécurité
de sor tir manifester dans la
rue, selon un journaliste de
l’AFP sur place.

Elles brandissaient des ban-
nières appelant à la libération
des détenus, réclamant le res-
pect des droits de l’Homme
dans les prisons et l’abroga-
tion de la loi antiterroriste, uti-
lisée selon elles par le pouvoir
pour s’en prendre à la commu-
nauté sunnite.

«Bagdad, libre, libre ! Va-t-en
l’Iran », ont-ils scandé, accu-

sant le gouvernement Maliki
d’être sous l’influence de
l’Iran, pays à grande majorité
chiite.

« Combien de temps encore
nos enfants vont-ils rester en
prison, sans aucun motif, si ce
n’est qu’ils sont sunnites ? »
s’est demandé Abou Abdallah.

«Mes trois enfants ont été ar-
rêtés il y a quatre ans sans au-
cune raison, et je demande à
Maliki de les relâcher », a dit
une autre manifestante, Oum
Mohamed.

Le mouvement de protesta-
tion sunnite a reçu l’appui du

puissant chef chiite radical
Moqtada al-Sadr qui critique
sévèrement M. Maliki même
s’il a cinq ministres au gouver-
nement. Le mouvement sa-
driste, qui a en outre 40 dépu-
tés, a assisté à la prière du ven-
dredi dans une mosquée sun-
nite à Bagdad.

M. Sadr a prédit l ’avène-
ment d’un «Printemps irakien,
si les choses restent en l’état »,
en référence au Printemps
arabe qui a secoué le monde
arabe ces deux dernières an-
nées. « Les manifestations se
poursuivront tant que les gens

ne seront pas satisfaits des poli-
tiques menées », a-t-il dit cette
semaine. D’imposantes mani-
festations ont également eu
lieu dans plusieurs villes au
nord de Bagdad, dans les pro-
vinces de Salaheddine, Diyala,
Kirkouk et Ninive.

Dans la province d’Al-An-
bar (ouest), les protestataires
bloquaient toujours une auto-
route reliant Bagdad à la Jor-
danie et la Syrie, pour le
12e jour consécutif.  Une 
banderole por tée par les 
manifestants avec une photo
de M. Maliki,  le traite « de
menteur, sectaire, voleur et
imposteur ».

«Nous manifestons pour sou-
tenir les manifestants de Fal-
louja, Mossoul, Samarra et
dans les autres villes d’Irak», a
déclaré à l’AFP Ismaïl al-Hou-
daidi, un manifestant de Kir-
kouk. « Nous manifestons pour
dire Non à l’injustice, et Oui à
la libération des prisonniers in-
nocents », a ajouté l’imam
d’une mosquée de Kirkouk,
Ahmed Samarraï.

Dans un communiqué,
M. Maliki a appelé les mani-
festants et la police à la rete-
nue, après avoir menacé de
faire appel aux forces de l’or-
dre pour mettre un terme aux
protestations.

Agence France-Presse

IRAK

La mobilisation contre Maliki se poursuit

KHALIL MAZRAAWI AGENCE FRANCE-PRESSE

«En Syrie, ils ne mangent le pain qu’avec du sang.»

AZHER SHALLAL AGENCE FRANCE-PRESSE

Une banderole avec une photo de M. Maliki traite ce dernier «de
menteur, sectaire, voleur et imposteur». 

Michael
Bloomberg

W ashington — L’ancien di-
plomate américain Bill Ri-

chardson, qui doit se rendre en
Corée du Nord prochainement
avec le patron de Google Eric
Schmidt, a défendu vendredi
une « visite humanitaire pri-
vée», alors que le département
d’État a émis de sérieuses réti-
cences sur ce voyage.

« Je ne travaille pas pour le
gouvernement américain et
Eric Schmidt non plus», a sou-
ligné sur CBS M. Richardson,
un ancien ambassadeur améri-
cain auprès des Nations unies,
qui a également été gouver-
neur du Nouveau-Mexique.
« Nous ne représentons pas 
le dépar tement d’État, ils ne 
devraient pas être si inquiets »,
a-t-il ajouté.

L’ancien diplomate a précisé
qu’ils avaient déjà reporté leur

voyage en Corée du Nord, ini-
tialement prévu en décembre,
à la demande du département
d’État. Ce dernier ne voulait
pas que le voyage des deux
Américains coïncide avec la te-
nue de l’élection présidentielle
en Corée du Sud du 19 décem-
bre. Le département d’État a
émis jeudi de sérieuses ré-
ser ves sur le bien-fondé de
cette visite en Corée du Nord :
« Honnêtement, nous ne pen-
sons pas que le calendrier [de
cette visite] soit particulière-
ment constructif », avait dé-
claré la porte-parole Victoria
Nuland. « J’ai invité Eric, il se
rend en Corée du Nord en tant
que citoyen, ce n’est pas un
voyage pour Google», a encore
dit M. Richardson.

Agence France-Presse

Visite controversée 
en Corée du Nord 

Une petite ville du Connecti-
cut a monté une opération

de rachat de jeux vidéo violents,
et de nombreuses villes améri-
caines ont décidé de racheter
des armes à feu à leurs proprié-
taires, après la tuerie dans une
école de Newtown mi-décembre.

Les commerçants de la ville
de Southington, à une cinquan-
taine de kilomètres de New-
town, vont ainsi offrir des bons
d’achat aux personnes qui rap-
porteront des jeux vidéo, CD ou
DVD violents. La collecte se dé-
roulera le 12 janvier dans les lo-
caux du théâtre de la commune.

À l’origine de cette initiative,
l’association SouthingtonSOS,

créée dans la foulée du drame
de Newtown, estime ainsi qu’il
y a des « preuves évidentes »
que les jeux vidéo violents
contribuent à « l’augmentation
de l’agressivité, de la peur et de
l’anxiété» dans la société.

De nombreuses villes ont éga-
lement organisé des opérations
de rachat d’armes à feu.

Dans le même temps, les
ventes de chargeurs ont atteint
un niveau sans précédent et
dans les zones rurales, les foires
aux armes ont vu leurs ventes
d’armes augmenter, ont rap-
porté plusieurs journaux locaux.

Agence France-Presse 

Une ville américaine rachète
des jeux vidéo violents
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LA SAISONNERAIE
5 km de Havre St-Pierre. Bord de mer

Maison de prestige, plein sud, 2,600p.c., terrain 65,000p.c.,
garage ext.; Aires ouvertes au r. de c. et chambre principale;
plancher de pin, 2 foyers au bois, 1 poêle propane; SPA exté-
rieur.10 pièces, 3c.c.. 2½ s. de.b., 595,000$ meublée.

514 886-9332     du proprio #383029
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QUALITÉ DE VIE EN PLEIN CŒUR DU PLATEAU
PRESTIGE,  VUE SPECTACULAIRE, PISCINE, GYM
- Studio rénové en façade, au 3e étage 159 900 $
- 3½ 18e étage, balcon, vue fleuve, 210 000 $
- 3½ 24e étage, balcon, vue fleuve 199 000 $
- 4½ 3e étage, grand balcon, rénové contemporain, 389 000 $
- 4½ 5e étage, 2 càc, 2 sdb, rénové, 320 000 $ libre
- 4½ converti 3½, rénové, face /parc, 23e étage, 319 000 $
- 4½ semi-Penthouse, 26e étage, rénové, balcons-terrasses
- 5½, 3 càc, 7e étage, 2 sdb, rénové, 370 000 $
- 5½, 3 càc, 11e étage, 2 sdb, rénové 365 000 $

LUCIE RICARD  514 386-9804
Courtier agréé – Re/Max Alliance, agence immobilière P3

21
68
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CHARLOTTE MICHAUD
Courtier immobilier

514-272-1010
Cell.: 514-894-0866
cmichaud@sutton.com
groupe sutton-immobilia inc. 

Agence immobilière

285 McDougall − 1 449 000 $
Cottage en pierre sur rue convoitée avec magnifique toit en ardoise.

Possibilité de finir un grenier. Près parc Outremont et Bernard, écoles,
transports, hôpitaux, etc. Très beau jardin. Bref, la vie à son meilleur,

entourée de beauté. 4 chambres, 2 s/bains, 1 s/eau. 3 stationnements.

MLS # 922 7030

OUTREMONT
889 Stuart – 474 000 $

Rez-de-chaussée, rénovation contemporaine, goût exquis.
Près métro, garderies, écoles, piscine, patinoire, etc. Condo

1 300 p.c. net. 3 chambres, s/familiale à finir au s/sol. 
Véritable clé en main. Stationnement.

MLS # 102 786 89
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VENDU

NOUVEAUTÉ

NUMÉRIQUE

A
C

T
U

A
L

IT
É

S

S
K

Y
S

C
R

A
P

E
R

7325 de Tilly – 989 000 $
Lʼexception ! Véritable clé en main. Sur petite rue tranquille, cottage
 détaché près parc, terrain 4 850 p.c. S/sol fini à qualité égale avec

 s/familiale, s/lavage, s/bains, cave à vin. 7 pièces dont 3 chambres. Foyer
au gaz, 3 s/bains, terrasse 16ʼX16 .̓ Garage, stationnement extérieur.

MLS # 102 782 71
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795, Dunlop – 965 000 $
Cottage en très bon état, très clair. Cachet dʼépoque, grands

salon et s/manger. Galerie classique à l̓ étage, côté sud ouest.
4+1 chambres. Sous-sol fini avec s/familiale, cuisinette et sortie

extérieure. Cuisine rénovée. Foyer au bois.

MLS # 919 2138
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OGUNQUIT/
MOODY BEACH,

MAINE
Emplacement privilégié avec droit de passage à la
plage de lʼautre côté de la rue. Vue captivante de la mer
et du marais. En excellent état, 10 pièces, 4+1 chambres
à coucher, 4 salles de bains, cuisine design, très fonction-
nelle, bar, 3 foyers au gaz, terrasse panoramique sur le
toit, 2 vérandas avec grillage moustiquaire, chauffage à 
chaleur rayonnante et nombreuses autres fonctionnalités.
Vente privée, les propriétaires désirent réduire leur espace
vital. $1,450,000. 
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COURRIEL :
MONIQUE@RICHARD.NAME

OU COMPOSEZ LE 207-251-8100. 514 465-2699

LAC MEMPREMAGOG
Rare penthouse à air ouverte, 2 étages dans un concept architectural comptemporain unique signé Croft-Pelletier. Une verrière au 7e étage,
entourée dʼune terrasse privée, de 1076 p.c. donnant une vue imprenable sur le lac Memphrémagog, les montagnes dʼOrford et de Owlʼs
Head, la rivière aux cerises, la plage etc. 2 balcons, 2 stat. Chauff. et clim. centrale. Foyer. Les frais de condos comprennent les frais de chauf-
fage, la climatisation et lʼentretien. Accès au service dʼhôtellerie, de restauration, de spa et de la piscine de lʼauberge lʼÉtoile sur le Lac. 
MLS : 8605091    535 000$
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N a s h v i l l e  —  P o u r  l a
deuxième fois en autant

d’années, l ’album 21 de la
chanteuse britannique Adele a
été le plus vendu aux États-
Unis en 2012, d’après les don-
nées dévoilées jeudi par Niel-
sen SoundScan. Il s’agit d’une
première depuis que SoundS-
can compile ces données.

Adele a vendu 4,4 millions
de copies de son album l’an
dernier après en avoir vendu
5,8 millions en 2011. Elle a
franchi le cap de 10 millions de
copies vendues en novembre,
et son exploit n’a été menacé
que par l’album Red de l’Améri-
caine Taylor Swift, qui s’est
classée en deuxième position
sur la liste de SoundScan.

Si les ventes de 21 conti-
nuent de progresser au même
rythme en 2013, l’album pour-
rait se hisser sur la liste des
dix meilleurs vendeurs depuis
1993, année où SoundScan a
commencé à compiler ces
données à l’aide d’une nou-
velle méthodologie.

Somebody I Used To Know de
l’artiste Gotye a pour sa part
été la chanson la plus vendue
en 2012 aux États-Unis. Celle-ci
a été téléchargée un nombre
record de 6,8 millions de fois.
Call Me Maybe, de la chanteuse
canadienne Carly Rae Jepsen, a
ravi le deuxième rang de cette
catégorie avec 6,5 millions de
téléchargements.

Ces deux chansons sont les
premières à franchir le cap des
six millions de ventes numé-
riques, tandis qu’un succès du
groupe Fun., We Are Young, s’est
approché de ce seuil  avec
5,9 millions de téléchargements.

En tout, 41 chansons ont été
téléchargées plus de deux mil-
lions de fois, ce qui a permis
aux ventes numériques et
d’ensemble d’atteindre un
nouveau sommet, même si les
ventes d’albums ont recom-
mencé à reculer après avoir
progressé momentanément.

U n  n o m b r e  r e c o r d  d e
1,65 milliard d’enregistre-
ments — combinant albums
physiques, albums numé-
riques et chansons numé-
riques — ont été vendus en
2012. Les ventes numériques
ont grimpé de 9,1%, tandis que
celles d’albums numériques
ont bondi de 14,1%.

Dans l’ensemble, cependant,
les ventes d’albums ont reculé
de 4,4 %, une tendance à la
baisse qui se poursuit depuis
2004 et qui n’a été interrompue
que l’an dernier par un gain de
3 % — essentiellement en rai-
son du succès de 21.

Taylor Swift a vendu en 2012
un total de 3,1 millions de 
copies de son album Red, paru
à la fin octobre.

Le groupe britannique One
Direction a presque égalé les
ventes de Taylor Swift, avec
2,9 millions de copies, un ex-
ploit qu’il a cependant réalisé à
l’aide de deux albums. Up All
Night s’est classé troisième
avec 1,6 million d’exemplaires
v e n d u s ,  t a n d i s  q u e  Take
Me Home était cinquième avec
1,3 million de ventes.

L’album Babel de Mumford
& Sons s’est inscrit à la qua-
trième position avec 1,4 mil-
lion de ventes et le Canadien
Justin Bieber a ravi le sixième
rang avec Believe (1,3 million
de copies vendues).

Associated Press

Adele est toujours aussi
populaire aux États-Unis

F A B I E N  D E G L I S E

L a numérisation des rap-
por ts humains n’est pas

seulement en train de trans-
former en profondeur notre
rapport au monde et à l’autre.
Elle déplace aussi les fron-
tières de l’activité ar tistique
dans le domaine de la mu-
sique, des ar ts visuels, du
théâtre, de la danse, de la litté-
rature, de la photographie et
des ar ts médiatiques. Sans
surprise d’ailleurs.

C’est en tout cas ce qui res-
sort d’une étude du Pew Re-
search Center aux États-Unis,
étude dévoilée vendredi et qui
dresse le portrait des indus-
tries culturelles au temps du
numérique. Ces industries
sont placées sous la pression
de spectateurs en mutation et,
visiblement, elles ont décidé
de ne sur tout pas résister,
pour survivre.

«La notion d’art est en train
de changer », peut-on lire dans
ce rappor t qui fait le bilan
d’une enquête en ligne menée

auprès de 1244 organisations
culturelles américaines entre
le 30 mai et le 20 juillet der-
niers. Les technologies numé-
riques ont joué un « rôle ma-
jeur dans le déplacement des
frontières ar tistiques », mais
sont également devenues des
«outils incontournables pour la
dif fusion des arts », le finance-
ment des organisations cultu-
relles, la création artistique, la
c o n q u ê t e  d e s  n o u v e a u x 
publics et la circulation des
idées. Entre autres.

Pour 92 % des répondants,
ces technologies et les réseaux
sociaux numériques auxquels
elles donnent vie font que, dés-
ormais, le rapport à la chose
artistique est une expérience
«plus participative» et permet,
selon 83 % d’entre eux, de 
diversifier ses publics.

Présence accrue 
sur le Web

Dans l’ensemble, aux États-
Unis, 99 % des organisations
soumises à la question disent
posséder un site Web et avoir

une présence sur les réseaux
sociaux, Facebook en tête. La
numérisation de leurs pra-
tiques n’a toutefois que très
peu affecté le contenu pour le
moment — 15 % à peine affir-
ment présenter des créations
en ligne — et se (dé)matéria-
lise davantage dans la façon
d’en faire la promotion. Ainsi,
90 % des répondants disent
passer désormais par les ré-
seaux et les internautes pour
faire circuler l’information
concernant leurs spectacles
ou activités, 82 % le font même
dans le cadre de « conversa-
tions numériques » stimulées
«avant, pendant et après les re-
présentations ». La vidéo pro-
motionnelle en ligne est aussi
utilisée par 81 % des orga-
nismes sondés.

Le numérique est également
devenu un terrain propice, se-
lon ces représentants du
monde de la culture, pour ven-
dre des billets (72 %) et pour
orchestrer des campagnes de
financement (86 %). La majo-
rité des répondants estime

aussi que ces outils sont à l’ori-
gine d’une croissance de l’as-
sistance lors de la présentation
de spectacles et augmente la
considération du public à leur
endroit. Un tiers les utilise
aussi  pour  of fr i r  des  pro -
grammes d’éducation aux
arts, mais également pour per-
mettre la création ar tistique
ou la discussion sur leur pro-
grammation dans une forme
dite participative.

Perçus dans l’ensemble
avec un grand optimisme, ces
outils de communication, in-
dique le rapport du Pew, n’in-
duisent pour ces organismes
qu’un seul effet pervers : ils ne
permettent pas de filtrer les
« messages négatifs » et les cri-
tiques du public formulées en
marge d’une production. Un
mal pour plusieurs biens, de
toute évidence.
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La technologie redéfinit aussi les contours de l’art
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U ne nouvelle étude, relayée
par la firme Hill Straté-

gies Recherche, trace le por-
trait des centres d’artistes au-
togérés (CAA) du pays et
confirme leur rôle distinct et
essentiel dans l’écologie des
arts visuels.

« [Les CAA] soutiennent la
production et l ’avancement
critique de nouvelles pratiques
artistiques et contribuent à la
promotion de carrière des 
ar t i s te s » ,  peut -on l i re  en
conclusion du document.

Le rôle particulier des CAA
tient à cinq caractéristiques
qui les distinguent des autres
acteurs du milieu : l’autodéter-
mination, principe d’organisa-

tion unique, mettant les ar-
tistes au cœur du modèle de
gouvernance ; le soutien de
l’expérimentation artistique ;
l’of fre de services similaires
— dont le soutien aux exposi-
tions, à la production ar tis-
tique, au per fectionnement
professionnel et à l’avance-
ment du discours critique sur
l’art ; une structure d’adhésion
(dont les membres sont ar-
tistes ou non) ; un point d’ac-
cès professionnel pour les ar-
tistes de la relève, les conser-
vateurs et les administrateurs.

Globalement, les CAA parta-
gent un fort esprit collaboratif
dans le but de faire croître
leur public et de se profession-
naliser encore davantage : la
moitié des répondants em-

ploient des conservateurs ou
des directeurs artistiques pour
élaborer leur programmation,
en plus de recourir à des ap-
pels à propositions pour sélec-
tionner les artistes.

Un autre objectif commun
consiste à obtenir des res-
sources financières accrues
pour soutenir leur croissance
et leur durabilité de même que
leurs projets (publications, ré-
sidences, collaborations, etc.).
Ceux qui bénéficient du sou-
tien du Conseil des arts du Ca-
nada (CAC) tendent à être
mieux établis et plus durables.

L’étude se penche également
sur l’impact de la multiplication
des CAA dans une même ville.
Les CAA y voient une occasion
bénéfique de resserrer les col-

laborations et donc accroître
leur visibilité et leur influence,
plutôt qu’un problème.

Le rapport a été réalisé par
les consultants MDR Burgess
pour le CAC, selon une ap-
proche diversifiée : un son-
dage auquel 85 organismes
ont répondu (soit 77 % des ré-
pondants sollicités), des entre-
vues approfondies avec des in-
ter venants du milieu et une
analyse des documents exis-
tants sur les CAA.
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Lire aussi › Le rapport
complet de la firme Hill

Stratégies Recherche sur les
centres d’artistes autogérés 
à ledevoir.com.

Lire aussi › L’étude com-
plète du Pew Research

Center à ledevoir.com.


